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D Les poings sur le I 
Littérature-Vérité 

A 
la veille des prix litt.émires, 
je fourbissais d es armes 111e11r
lrihes an cas oii. le liv re d e 

Clri ire Etch erelli rest:erait ignoré 
des jurys. Les vénémbles dam es dit 
Fé111i11a 111'011t coupé l'h erbe sous le 
pied . Ma satis fcictio11 fur. plus fort.e 
q11 e ma d éconvenue. 

Co111111e il n 'est jamais trop tarif 
jour célébrer 11n bon Pt utile l iz;re. 
on ne 111.'en voudra ,,as d':• revenir 
a11jo11rd'hui, d'autant. que frs 011vrn
ges se succédant sans cesse, l"oubli 
a 1·ite fait. de recouvrir d e sci uagu e 
1111c œ uvre, frî.t.-elle exemplaire . 

Claire Et.ch erelli, c'est 1111. Jl et.it. 
bout d e f e 111111 e au regard char{!é de 
fièvre, d e /.e11dresse, d e 1iitié ; un 
petit bout; d e f e 111 m e que la vie a 
passable.m ent égratignée ; un pe tit 
bo ut. d e f e 111111 e qui . a fa.il l'expé
rienc,, d e lu cruauté, d e la lâch et:é 
d es individus, d e la vacherie quo
tidienne. Un e solit-ude, 1111 e 1111 i t 
mais 1111e nuit é toilée <li' rencont.res 
h eureuses, d e chaleurs soudaines, d e 
b onheurs vertigin eux. 

.4 vec ses tripes, a:vec ses ongles, 
f11H'c son ventre d e femme, avec son 
sr111g cl' a.mcmte 111 ~11rtrie, avec sri 
d ouleur d'ex ister e t sa rage d e vhre, 
elle a écrit - comme si elle labou
rait la m er - 1111 b o11q11in boule
v,,rsnnt plein d es ima.[;es aveuglantes 
du racisme, lorsqu e Paris vivait à 
l'heure d es « fellaghas>>, plein d es 
éch os assourdissants du trnvail qui 
alit'>n e, robotise et. W e à. petit feu, 
,,n doucrwr. 

l'ai <'ll t l'11d11 dl's <>sthè tes crach er, 
en termes ,,oilés, à. la radio, leur 111c;. 
11ris 11011r ce livre -vérité. Pressés 
d',m revenir à ln « vraie li.t.té ra
t11re » : Robbe-Grillet., } o vce, 1Pruust. 
J'ai P li 111ul pnur la. ,,;,tite Claire 
r111i II eu l'rwdar.e d e J>arl<>r rl<>s e:i.:
JJloit és, d es h11111ilié.,. d<'s ,,auvres, 
d es prol,;t ,âr,•s, j'ai c•u 11111[ JJO/ff 
Jl/aurire N ar/1·1111 qui. 1111(' fois de 
11l11s, a ,,11 l'1111rl111·1• d'échapper aux 
11r1r111 r>s tradit,io1111elles d e l'édi.tiun. 

Etant do111u; fr, J>l' II d e 11lace occu 
JJ /'<' par ln classp nuvrièr(', ses luttes, 
ses sou/ fnmce.s, dans la liuéra.tu re 
r•t. [,, 1·il11;m11 r:ontempor"ins - ab
sen ce 1111i s'r,xpliq11e p11r l'origitw so
ciiile ri,, cP11x 1111i ,;rriv ,,ut e t film ent:, 
la ,,1,, , ,ort tin 1<> 111 ,,s 1w tits bourgeois 
indi, ,ir/11,t!i.,tes - Clair" EtclwrPlli 
111h it11it dé jà d es é/op,s. 

il/(lis réduirl' son fl'lll're nux di
mensio11 s 11'1111 11;111oig 11al!.I' s<•rait. Lil i 
rm,d rP 1111 biPn 111 ru11:11is lr o111J11age. 
Pr11· lrt /1111,i i•r,, int.é rieure, l'autr,ur 
tr"11scnid,, fo 11,atii•re br11te sur La-
111w/.l,, elle s' al'harne. De cel/.e poi
g/1,(;" tir, J>nges s' éliive 1111e « voix » 
sillp,11li j,re 111 <>11t tnucluwte, s' élè ve un,, 
petit.e musique q11'011 11'011blie plus. 
En ,.,. d(,hll( r/'(IJ111 ée, alors m i m e 
q1u• rr~g11e11t. 1111 1ie11 ,,a.rtnut l,, ,;r im e, 
la. 1:io/,•111;,,, l' injusticf', la 111édio
crit,;_ il n'est, pas itwtil,, de pla,·er 
,,11 ,,Leine lnmiù.n• 1111 clumt. d édié 
à ln dign ité h1111111i11 ,,, ,; ln grandeur 
,,, 1111 r-1111rt1fw. f: <>spoir dem eure ... 

Andrè l.AUDF,. 

TRIBUNE SOCIALISTE 

T. S. 

Une nouvelle étape 
Christian Guerche 

T 
ribune Socialiste vient de fê ter 
son trois cent cinquantième nu
méro. Si l'on songe au_x condi

tions qui sont faites à la presse 
française, P l trè~ particulièr ement 
:\ la prc~sc d 'opinion, cela paraît 
tenir du 111iraclc. En fait, cela n"en 
es t pas un. T.S . est la preuve tan
gible qn' i I exis te en France un cou
rant rnc ialistc dont le P.S.U. est 
l'c-xpr<'~sinn c l 11 0 1 rc journal le por
te-parole. 

Ceux 1111i aiment ta nt ironiser -
à droite comme lt gauch e - sur la 
représenta ti vité c l l'importance de 
notre parti [crai enl bien cle m édi
te r sur re point : hormis la presse 
coni111un is te, Tribune Socialiste est 
ie ~cul h ebtlomarla ire de parti exis
tant à gauc.hc. Depuis sept ans main
tenant , il ne s'est pas contenté de 
durer. Avec l'appui des militants du 
P.S.U. e t la fidélité de ses lecteurs, 
il s'es t amélioré, e t aborde aujour
d 'hui une nouvelle é tape de son 
développement. 

Il y a maintenant un au, avec son 
passage à l'offset, notre journal pré
sentait une nouvelle formule, e t en
irageait une bataille pour augm enter 
Je nombre de ses abonnés e t de ses 
lecteurs. Les résulta ts obtenus n e 
furent que partiellement satisfai
sa.nts : 2.000 nouveaux abonnés, 
amélioration très ne tte de la vente 
en kiosque, léger progrès de la vente 
111ilita111.e. 

Sur le plan rédactionnel, des arti
cles plus ri ch es, <les suje ts plus va
ri és, une information plus documen
t.èc ont inconlcs tab:lcmcnt accru 
l'a ulori té rlc not rc journal. Une ana
lyse serrée dr- n os nouveaux abon
nés mont re que 1cs milieux syncli
caux e t politiques n'ont pas é té in
sensibles ù notre effort. 

Ce p e n dan t, l'autosatisfaction 
n'étant pas de mise à T.S., nous ~a
vons bien que nous sommes encore 
lo in de compte. 
a ussi. 

l .c courrier n ombreux que nous 
nous recevons montre que si on a 
généra le ment apprécié l es change
ments introduit s, nos lecteurs son! , 
avec raison, ex igeants. Qu'ils sachent 
que nombre de suggestions qui nons 
0111 é té w urnises se matériali ser ont 
dans les colonnes rlc noire j ou rnal. 

196B doit ê lrc, en effet, l'année 
durant .laquelle ,loi venl se produire 
des changements décisifs pour la vie 
de noire journa 1. F orts des sympa
t hi cs militantes qui se manifestent 
,k tant de manières, nous enten
dons, à la foi s, mieux satisfaire les 
besoins de nos lecteurs et. assurer 
l'équilibre financier du journal. 
Pour ce la, il faut oser. 

Le nouveau pari de T.S. 
Dans <,e t esprit, une première dé

cision a été prise : Je passage le 

plus fréquemment possible it seize 
pages. Le journal y trouvera . ~~ 
rythme, une aération et une vane t.e 
qui lui manq1.1enl encore. 

L'équipe rérlactionnelJe sera re n
forcée r- t de nouvelles colJaboralions 
nous sont rl'orcs el déjà assurées. L es 
p roblèmes régionaux rle l'aménage
ment rlu territoire, de la jeunesse, 
de l 'agriculture seront régu1ière
ment abordés. En m ême temps, des 
rubriques existantes, comme « la vie 
militante», ou les pages culturelles 
seront transformées, une place plus 
grande leur é tant accordée, pour 
mieux nourrir ]a réflexion ou l' in
formation de nos lecteurs. 

· Un certain nombre de correspon
dants é tr angers, journalistes clans 
des journaux amis, nous enverront 
des chroniques régulières, fournis
sant des informations sur la situa
tion dans divers pays ou sur les 
courants qui traversent le mouve• ·· 
ment socialiste, débats souvent pro
ches des nôtre~. 

Enfin, reportages et enquêtes vien
dront concrétiser nombre de nos 
analyses, leur donner un contenu 
vivant et perceptible. 

C'est là un nouveau pari. Compte 
tenu rles conditions plus que mo
des tes dans lesquelles T.S. est co~
çue et réa.li sée, cela suppose un gros 
effort rle l'équipe ré rlactionuelle. Il 
sera mené à terme. 

Nous comptons sur nos lecteurs 
pour faire connaître ses transforma
i-ions e t nous gagner de nouveaux 
abonnés. 

Si ]a mise en place de nouveau..-x 
points de vente va être une des 
tâch es essentielles de notre servi ce 
diffusion, si lu vente militante, qui 
reprend clans un certain nombre 
rl 'endroits, nous sont d'un apport 
précieux, il est n éanmoins évident 
que l'assise fin ancière de noti-e jour
nal dépend essentiellem ent de la 
progress ion rlu nombre de nos abon
nés. 

Notre journal compte, eu celte fin 
1967, 11.768 abonnés. C'es t un chif-

. Crc non n ég]igcah]c . I.l est néanmoins 
insufii sant pour permellrc les a mé
liorations cléjù prévues. A plus forte 
raison po ur ré ponch·e aux ambitions 
que chacun nourrit pour T.S. 

Il faut. d on c gagner 5.000 nou
veaux libonnés. 

_A pre mièr e vue, cet objectif p11-
rn1t trop a mbitieux. P our faciliter le 
travail rie chacun, l'administration 
a prévu, jusqu'à .la fin Iév1·ier 1968 
d_cs abonnements ù nn tarif cxcep'. 
tronnel : 

• Six mois : 9 F. 
• Un an: 17 F. 

. Pendant ces deux mois, it l'occa
s1~n des multiples r éunions de re
JH1se_s des cartes, de nombreux sym-
putlnsants du parti voi1t e"t t 
1 . I re on-

e 1es. 1 faut qu'ils deviennent des 
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abonnés de T.S. 
Un dépliant tir é par le service 

propagande à 150.000 exemplaires et 
qui contient, outre de nombreu.ses 
précisions sur le P.S.U., un bulletin 
·d'abonnement à notre journal, au..-x 
ronditions exceptionnelles précisées, 
doit favoriser le travail de tous nos 
lecteurs. · 

Toutes les sections et les fédéra
tions du P arti doivent faire de cet 
effort pour Tribune Sociali.ste un 
de le urs objectifs prioritaires pour 
le début de ce lte année. Et nous di
sons bien : toutes. La ca mpagne de 
l'année dernière ayant démontré que 
les r ésultats obtenus n 'éta.ient le fait 
q1.1e d'une minorité de fédérations 
rlu P arti . 

Nous comptons sur chacun d'entre 
vous pour que l'objectif a ssigné soit 
atte int. Il se traduira par de nou• 
veJles transformations. 

Dernier point sur lequel nous re• 
viendrons : la publicité. On sait que 
sans elle, la plupart des journaux 
existants n e pourraient vivre. 

Or, les annonceurs ont jusqu'ici 
négligé Trib1111 e Sociali.ste . TI est vrai 
que la prospect ion en la maLière 
a~ait é té insu(fü,ante, e t pour tout 
dire plus qu'urtisanulc . 

N ous prenons clc,; mesures pour 
changer cet é tat ,le choses, notre 
support pouvant s'avére r renta ble• 
j our plus d' un annonceur. 

Il s'agira l à é"alcmeut d'tme ba
l aille que n ous ~louvons e t llevons 
gagner. 

L'année 1968 sera doue fertile en 
ne t ions sur tous les fronts de Tri
bww Socialiste . Nous avous con
'!"ll<:c. Nous espérons surtout que 
1 outil que constitue T.S. duus la 
Jutte pour l'instuurat ion du i;ociu
libmc c'.1 France se ra chaque jour 
plus utile pour tout! les militunt11 
politirJ11es cl symlicuux qui nous sui• 
vent tluus cette voie et '}tJi atten• 
tient de nous lct1 informations et les 
analyses iiulisp1•nt-ublcs à leur ac
tion. f] 
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Il Éditorial 

• La vraie 
Michel Rocard 

En cette semaine de bilans et de 
pronostics, i I est d'autant plus 
opportun rlc faire le point sur 

l'étal de santé du parti et ses pers
pectives politiques que la h alte des 
fêtes vien t interrompre, la longue et 
abondante série de réunions publi
ques organisées par le P.S.U. cet 
a.utomne. 

Et cependant, c'est au retour 
d'Angleterre que m'apparaissent plus 
justifiées nos raisons, et plus assu
rées nos perspectives. Paradoxe ? 
A peine. Le plus puissant parti so
cialis te d'Europe occidentale con
naît sans doute aujourd'hui la crise 
ia pins grave de son histoire. Car 
dcva11t l' incertitude, le doute et la 
1 ri Lesse que provoquent chez nos 
amis britanni'ques les pâles r ésultats 
de l'expérience \Vilson, aucune lueur 
n'apparaît, aucune espérance ne 
semble légitimer la poursuite clu 
comb;it pol itique. Wilson est un ma
nœ uvrier de première force, d'au
cuns vont jusqu'à dire qu' il n 'a pas 
pu contribué à faire surgir au mo
ment opportun Je problème des li
vraisons d'armes à l 'Afrique du Sud, 
qui n'appelait pas tant èle diligence, 
pour se donner à lui-même l'occasion 
de consoler sa gauche, et l'écarter 
quelque peu des problèmes inter
nes ... L'h is toirc fera la lumière sur 
cc point difficile ; mais si une telle 
intention peut-être prê tée au Pre
mier Ministre, c'est avant tout par
ce qu'e lle est hic11 dans sa manière. 
Et cela nous conduit à récxaminc1' la 
période pendant laquelle le Labour 
Parly se préparait au pouvoir, e t à 
écouler nos amis anglais se poser ile 
bien troublantes questions. 

En écoutant les Anglais 

La première de ces questions est 
la suivante : cela valait-il ]a peine de 
rapetasser grâce à tant de compro
mis l' unité du Labour Parly ? Le 
prix de celle réconciliation ilu La
bour avec lui-même fut l'absence 
,l'une vue claire ,les transformations 
à faire subir à l a société britannique 
el des moyens ù mettre en œ uvrc 
pour y parvenir. Le résultat est visi
ble aujourrl'hui. N'était-il pas plus 
important d'approfondir rl'abord cc 
que signifie le socialisme actuelle
ment pour un pays développé, fût
ce au prix ,le conflits persistants 
dans l'organisation ? 

La clcuxième question que j'ai e n
tendu quelques amis britanniques 
s.! poser es t tout auss i significative. 
La gauche du Lahour Party, au rlé
but des années 1960, avait fait porter 
tout son effort sur les orientations 
rie politi<JUC étrangère, e l notamment 
sur le désannP.menL nucléai re sa11~ 

VIE POLITIQUE 

question 

s'occuper sérieusement d'une poli
tique socialiste interne. Or, on 

,s'aperçoit aujourd'hui que le mot 
de socialism e - non récusé par 
le Labour - ne suffit pas à définir 
une politique économique et sociale 
précise ; que la politique économi
que e t sociale précise ; que la po
litique étrangère d'un pays dépend 
profondément de l'indépendance, 
c'est-à-dire d e la santé de son écono
mie et de sa balance des paiements ce 
qui revient à dire qu'une politique 
étrangère correcte est au mieux un 
résultat, mais j amais une cause de 
transformations socialistes sérieuses 
à l 'intérieur. On s'aperçoit enfin que 
les militants de la gauche du La
bour Party, sont aujourd'hui com
plètement désarmés pour mener la 
bataille interne qui s'impose, faute 
de proposer des solutions précises 
aux problèmes britanniques de na
ture à élargir leur influen ce, . it per
me ttre de porter le conflit devant l es 
synrlicats ouvriers cl à inspirer con
fiance à l'opinion. Dans ces condi
tions n 'aurait-il pas ét,é pol itique
ment plus correct de donner la prio
rit é dans le combat de la gauche 
aux objectifs concernant la politique 
économique et sociale - comme y 
est normalement conduit tout mili
tant ri e bonne îonnaLion marxiste ? 
C'est une nouvelle manière rie re
venir à la vraie question : que signi
(ic acL11cllcmc11 l le socialisme pour 
un pays ilévelopp,; ? 

Les orient.ations du. P.S.U. 

E u participant i1 ces conversa tions 
mélancol iques, comment s'empêcher 
rle penser i1 la France, aux problè
mes de l'unité et à la stratégie du 
P:S.U. Eclairée par l'exemple an
glais, l'attitude qui consiste à donner 
la priorité aux problèmes du pro
gramme et à en faire dépendre la 
nature des alliances apparaît légi
time. De la même munœuvrc la ligne 
politique que représentent le contrc
plan, notre proposition pour une loi 
fonci ère, notre proje t de réforme 
de la Séc:urité sociale l[Ue les fé dé
rations viennent de recevoir pour 
éturlc, les proposi Lions faites par 
Pierre Mendès France et reprises 
par le dernier (omité Politique 
na.tiona] en cc qui concerne la réo
rientation de la politique économi
q ue europ«~enne, la demande d'adhé
sion de la Grande-Bretagne cl les 
so lutions :i donne r au problème clc 
la ]ivre s tcrlin~, pour ne pas parler 
de tous les projets en cours, tout 
cela constitue une ol"Îentution pro
fondément saine. 
. TI reste à savoir si la qualité des 
proposi tions rlu P .S.U., leur multi-

plication, e t surtout Je développe
ment rlu Parti lui-même seront suf
fisants pour nous pcrmcllrc cle peser 
sur la coal ition de gauch e en forma
tion a u point qu'elle ne soit pas un 
syndica t de dé fense des intérêts 
électoraux en place mais une alliance 
offensive organisée pour ~ttcindrc 
un certain nombre rl'objcctifs am
bitieux mais précis. Il r este donc à 
savoir commen t va le P.S.U. 

Bulletin de santé 

La campagne d'implantation est 
e n cours. L'an dernier, c'est en mars 
qu'est eniin parvenue au Secrétariat 
NaLional la dernière carte rentrée 
en 1966. Cela revient à rlirc que le 
bilan compl et de la campagne d'im
plantation ne pourra ê tre fait que 
dans quelques semaines. Mais les 
résultats en soul déjà tels que le 
Bureau National a pu prendre la 
décision ,Je publier Tribune Socia
liste le plu~ fréquemment possible 
sur 16 pages au lieu de 12 pages habi
tuelJes. Nette <les quelques démis
sions, la progression des effectifs, est 
en effet ~léjà de 15 o/o par rapport 
à 1966 pour les seules cartes rentrées. 

P,us significatifs encor.e sonL les 
résultats de la série de meetings pu
blics organisée cet automne, et qui 
va d 'ailleurs se poursuivre quoi
qu'à un rythme un peu moins rapi
de. Partout, des équipes fédérales 
act ives et souvent nouvelles sont à 
i'œuvrc, une prise directe sur la vie 
régionale et locale. Partout, nos 
canférences de presse ont é té suivies 
a.vcc attention. Les Fédérations les 
pius anciennement développées du 
P:i.rti, et notamment les trois plus 
puissantes, Rhône, Isère et Côtes
rlu-Nord, consolident une implanta
tion déjà forte. Mais l'élément le 
plus positif csl la réussite, a u-rle1à 
cle nos espérances, de tous nos mee
tings organisés rlans des zones ou
vrières par des fédérations de 
moyenne importance. Les plus 
grands succès furent obtenus au Ha
vre, à Saint-Nazaire, à Nancy, à 
Nilvange et à Sal1aurnines. Lors rle 
chacune de ces réunions où les sal
les é taient pleines, un flo t nourri rlc 
questions a porté sur tous les aspects 
de la politique du Parti, cl chacune 
a provoqué quelques adhésions. Bref 
le parti va bicu. Ses difficultés sont 
des 1lifficultés de croissance ,!ont la 
principale est l'insuCfisancc de son 
équipement administratif, complè
tement débordé par l'augmentat ion 
cl ' acti vi té prob]è mc important', 
111ais dont J'apparitio11 mi'-mc P.st un 
siguc de santé. 

Cette situatiol1 satisfaisante du 
P11rti a des raisons. Comme on ne 
songe guère ii les trouver dans un 
puissanL soutien iles moyens ,l'in
forma.Lion ile masse, force est bien ile 
penser que ces raisons sont ·purc-
111e11t politiques. A nos yeux la prin
cipa le est cP.lle-ci. l,c P.S.U. a pris 
très elnirerncnt position contre ln po
litiqun économique: e t sociale ina,1-
missible du gaullis111e e t pour ,le,; 
solutions socialistes qu'il 11,;crit avec 
précision ; mai;; il est am;i;i ln seule 
fnr<'1• politique d" ga111•hc qui t"II• 
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tenrl rompre définitivement avec la 
I'\'.'' République, ses faiblesses, ses 
compromissions, ses impuissances et 
ses promesses non tenues. La dél"i
sion opportune de son V" Congrès 
permet au P.S.U. ,le ne pas s'enliser 
dans la procédure, e t de ne convier 
l'opinion publique à rien d'autre 
qu'à réfléchir sur les objectifs qu'il 
nous faudra poursuivre pour assurer 
11n avenir à la France et à l'Europf'. 

Nos tâches 

Tout cela cependant ne suffit pas. 
TI reste à faire avancer l'ensemble 
de la gauche vers des intentions et 
des objectifs communs. La reprise en 
janvier de nos discussions avec le 
Parti Communiste français ,loit y 
contribuer, e t si ]a F.G.D.S. paraît 
toujours plus occupée rie ses problè
mes internes que soucieuse ,le re
nouer un dialogue auquel elle s'était 
engagée, divers projets rie réunions 
communes e t de colloques pP.rtnf't• 
lent de penser que, sous des formf•~ 
diverses, une esquisse rle rl«>bat va 
pouvoir s'engager. 

Il rf'ste aussi, et c'est plus uéces
sai.re encore, à associer profondé
ment ]'opinion à la volonté de la 
gauche de transformer le régime. Li> 
logement, l 'emploi, l'école, ces trois 
mots évoquent à la fois les tares les 
plus honteuses ,le ]a société fran
çaise, les besoins les plus urgents de 
nos compatriotes, et les éléments 
priori taires <le ce qui sera le pro
gramme de la gauche. Mais cela ne 
suffit pas à définir une volonté rlc 
transformation socialiste. La démo
cratie pour des socialistes, car c'est 
là la vrair. question, c'est aussi une 
lutte pour réduire les inégalités de 
revenus et de fortune, e t c'est en
core la volonté d'assurer un contrôle 
plus effectif rles producteurs sur 
leurs conditions de travail e t l 'usa
ge fait de leur production, qu'il 
s'agisse cle paysans, ,les ouvri<>rs. ,Ir~ 
employés ou ries cadres. 

Autour de ces thèmes ;.impies, no, 
amis britanniques auraient troun: 
s'ils l'avaient cherch é, le sens d'unt" 
expérience qui aurait alors méritè 
son nom de socialis te. Autour de ce~ 
thèmes simples la gall(·he françai;ac• 
pourra proposer nu pays l' i111ag1' 
concrète rie l'avenir qu' rllr lui prf. 
parc et lui propose. 

En adressant à tous le,- lllt"rnhre~ 
du P.S.U., à leurs familles, cl à tou~ 
nos amis et sympathisants, le!' meil
le urs vœux rlu Bureau National pour 
une heureuse année, j'y ajoutr le 
vœu que 1968 permette nu truvai l po
litique de Lous d'apporter it la gau
ch e el nu pays une conviction t•t 
une efficacité plus {!:ranllc au se-r
vice du socialisme . 

PAn'HEon 13, rue Victor-Cousin 
ODE. 15·04 

Permanent de 14 h . à 24 n. 

J'ai même rencontré des tziganes heureux 
(Youg.). V.O. 
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□ La Vie sociale 

Santé · un budget rogné 

global, on s'aperçoit qu'elle r.epré• 
sentait en 1967, 4 o/o ; alors qu'en 
1968 cette part n'est plus que . d_c 
3, 7 o/o. Si l'on examine les autorisa
tions du programme et leur augmen
tation par rapport à ]'année précé
dente, on constate que les affaires 
sociales arrivent au bas de l'échelle 
avec 4,1 o/o alors que pour la moyen. 
ne du plan cette augmentation est 
de 13,4 o/o, pour les télécommuni
cations de 27 % et pour les routes 
20 o/o. 

préambule de la . co_nstituti,;,n .. est 
bafoué. Les orgamsahons ouvneres 
représentati:ves ont dénoncé ces or
donnances et réclamé leur abroga
tion. Cependant, elles ont acceptées 
,le figurer dans l~s nouveaux con
seils d'administration créés par la 
réforme. Les grandes manifestations 
prévues et promises par les syndi
cats n'ont pas eu l'envergure souhai
tée et sont restées en grande partie 
'inefficaces. Pourtant, nous trouvons 
là l'exemple d'une contradiction ma
nifeste et inévitable entre les inté
rêts de l'économie capitaliste fran
çaise et l'intérêt de la majorité des 
Français. 

Max Lucas 

a uelques chiffres permettent de 
définir l'importance accordée 
par le gouvernement à la pro

tection de la Santé. 

Le v• Plan 
Malgré la désapprobation de tou

tes les organisations démocratiques 
représentées à ~a Commission des 
prestations sociales du V• Plan, cette 
dernière a étudié les solutions néces
saires pour limiter la croissance des 
dépenses sanitaires et sociales à l'in
dice 138, afin de ne pas contrarier . 
les objectifs économiques nationaux 
considérés comme prioritaires. La 
santé de l'économie capitaliste fran
çaise passe avant celle de chacun des 
français. La commission d'équipe
ment sanitaire et sociale avait chiffré 
les besoins de ce secteur à 55 mil
liards 760" millions dont 22 milliards 
120 millions jugés techniquement 
réalisables. Le gouvernement n'a re
tenu qu'une enveloppe de 12 mil-

liards 900 millions, soit 20 o/o des 
besoius. Or, en juin 1967, la même 
commission constatait que seulement 
40 o/o des réalisations prévues 
avaient été effectuées en temps_ vou
lu. C'est-à-dire que ce n'est plus que 
8 o/o des besoins qui sont en fait 
satisfaits. 

L~ V• Plan prévoyait la cons
truction de 9 000 lits hospitaliers 
par an ; en 1966 et en 1967, seule
ment 4-500 lits ont été construits. 
Les prévisions le~ plus optimistes 
fixent à · 3 500 le nombre de ceux qui 
seront construits en 1968. 

Le budget 1968 
Le budget global, est de 150 mil

liards 546 millions. Le budget des 
affaires sociales est de 5 milliards 
700 millions. Le gouvernement fait 
valoir une augmentation de 20,3 o/o 
par rappor,t au budget 1967. Malheu
reusement si l'on compare la place 
des affaires sociales dans le budget 

Un record de conflits 
Jacques Ferlus 

Les ordonnances 
du 21 août 1967 

La réforme de la Sécurité sociale 
préparée de longue date et d:evant 
faire l'objet d' un. débat parlemen
taire promis par M. Pompidou, a été 
inscrite dans les textes à la faveur 
<les pouvoirs spéciaux et en dehors 
de toui: contrôle · démocratique. Les 
cotisations . salariales sont augmen
tées, les prestations sont diminuées, 
l'organisation unitaire est démante
lée et tout semblant de gestion ou• 
vrière est ~upprimé. 

La. Sécurité sociale, institution de 
solidarité gérée par les intéressés, 
n'est _plus qu'un organisme d'assu
rance individuelle et d'assistance aux 
plus démunis. Le droit à la protec
tion d.e la santé inscrit dans le 

En second lie u, il faut noter. le 
paradoxe qui fait que si individuel
len;ient. chacun se sent très préoccu
pé par son état de santé et celui d-e 
ses proches, cette préoccupation dis
paraît au niveau collectif. Il faut 
souhaiter que le plus rapidement, 
d'une part, les dirigeants politiques 
.et syndicaux prennent conscience de 
cette contradiction de notre société 
et qu'ils en tirent les conséquences ; 
d'autre part que les Français n'at
tendent plus d'être face à la mala~e 
pour s'inquiéter des moyens de pro
tection sanitaire et sociale mis en 
place par le gouvernement. □ 

1968. Et il faudrait qu'elle en soit bien longtemps que la France 
le fait marquant. n'avait connu un aussi grand nom-

Quant au fait marquan~ de 1967, bre de conflits en si peu de temps. 
c'est I'emploi. Partout, les travail- Ces actions, ajoutées aux résultats 
leurs ont dü faire face à des pro- obtenus pa'r la gauche aux élections, 

N 
ous vivons des temps où tout sont tombées sur la tête aussi brus- blèmes cle li_cenciement, de chômage, ont permis l'ouverture d'un dialogue 
va tellement vite que des eve- quement qu'un orage du mois de réductions d'horaires, de concen- prometteur 'entre le syndicalisme et 
nements d'une année on ne d'août, sont bien, poui: un grand trations, de fermetures d'usines ... Ils la politique. 

retient, très souvent, que les plus nombre de Français, le seul événe- ont mené un dur combat et l'ont 
récents : ceux des derniers mois. ment important de l'arine' e . Si l'on b" , L 0. l Les pessimistes diront que si effec-ren mene. e con lt qui a éc até 
En se laissant alJer à cette pratique, partage ce point de vue, on ne peut aux usines Rhodiaceta début décem- tivement il y a eu tous ces faits 
les caractéristiques que l'on veut dé- être que pessimiste sur la portée bre a ;-ernis en mémoire l'âpre lutte P

1
~sitifs au printemps, la rentrée 

gager d'une année le seront trop de la lutte· des travailleurs et sur que ces mêm es travailleurs ·avaient c automne aurait pu se faire sur les 
rapidement e t les conclusions s'avé- la véracité des mots d'ordre donnés menée en mars dernier, en même mêmes thèmes et les mêmes objec-
reront souvent fausses ou, tout au par les centrales syndical es. Il n'y ,. S • N • l tifs. Ils ont en partie raison; les tra-temps qu a amt- azarre, que c 1ez li 
rnoins, incomplètes. a pa.s eu les mouvements qu'on pou- Bcrliet, Dassault et chez les mineurs vai eu.rs seraient repartis <le plus 

Cela dit, essayons cle jeter un rc- va il attendre, 011 n'a rien proposé de fer de Lorraine ... Et cela se pas- belle, aidés par leurs organisations, 

1 l ' · ·. l · J - Eli q11 · so1't · t · · 1 t si au cours de l'été l es orclonnances gare sur annec socrn c ecou ec . .!. c . 1 · vrmmcn ongma ; on pe,u sa it pendant les élections législati-
a commencé par une grève (l"' fé- considérer qu'e n voulant réagir vite, ves et l'entrée en exercice de la nou- n'étaient pas venues semer le troti-
vrier) pour se terminer su.r une fos syn,lica ts ont mal réagi. li Ch b L ble et la confusion. On a voulu ré-vc e am re. e patronat s'avé-
autre (13 décembre). Les travail- Ceux qui tiennent ce raiso~nc- rait incapable d'entamer le dialo- pliquer sans attendre, d'où un cer-
Jcurs ont beaucoup défilé ~Tans les ment ont peut-être raison sur les gue, faisant ainsi la démonstration tain affolement et un manque de 
rues et en ·grand 'nombre. faits, encore qu' il faudrait le dé- qu'il est le seul en Europe à faire précision dans les mots d'ordre. 

A UJ. ourcl'hui, la grève àu 1,•• fe'. rnor t M · ·1 t f" J • · d l l Vo· I · · l' · 1 r er. ais 1 s se rompent sur 1 , es organ1satrons syn ica es, e 1 a pourquoi annee a moins 
vrier est un peu oubliée au profit Je fond. Le_s ordonnances sont sûre- seul à ne reconnaître aucun droit bien fini que commencé. Même si 
,le celle du 17 mai qui marque le ment un événement important mais véritable aux travailleurs ; e t cela tous les grands problèmes restent 
début ,le Ja lutte contre les orrlo,·1- l a 1 tt t Il · l · 1967 · ' b u e con re e es ne sera venta- au moment ou, p us que jamais, il poses, a etc une onne année. 
nances. Ces onlonnanccs, qtr i , 1o·u·- blen1er1t a· l'o ·cl l · ' l I M h' Il ______ __________ r_r_e __ c _n_J_o_u_r __ q_u_e_n __ P_a_r~e~c_u_-:-_a_r_c_e_c_o_m_m_u_n_. __ ,:.Y_a ____ l_9_6_8_c_o_m_:_1n:,:e,:n:,:c:,:e::_. _______ ___:□=: 

Les jeunes ~·iniédeci ns en colère et à l'acte. Ceci va dans le même sens Dans cette perspective, le C.N.J.M. 
d'abandon des responsabilités ool- p_répare son deuxième congrès qui se 

Rémy Grillault icctivcs. tiendra les 20 et 21 avril 1968 sur la 
Ces attitudes conservatrices, ce qui notion d'EQUIPE SANITAIRE. 

L
e Centre National ries ~ !Unes 
Médecins (C.N.J .M.) a tenu r é
cemment son assemblée généra

le à Paris. 
Sur les récel)tes ordonnances con 

cernant la Sécurité sociale il note : 
- qu'elles témoignent d'une inca

pacité à résoudre récJlement le pro
blème de la croissance du coût de la 
Santé dans un pays développé ; 

--:- que sont. appliquées des mesu
res é~rnomiques restrictives qui coû
teront de plus en plus cher aux usa
itcrs et aux rnéllccins ; 

- que les mesures prises sont pro-

fondément rétrogrades et qu'un ver
nis technocratique recouvre mal leur 
sens profond : retour à la responsa
bilité inrlividuelle devant la mala
die, inégalité croissante devant la 
ma]U11ie et la mort, abantlon de leurs 
responsabilités par les représentants 
de la collectivité. 

De leur côté, ]es organismes repré
sentatifs de la profession médicale, 
tout en exigeant à juste titre une par
ticipation des médecins au fonction
nement. de la Sécurité socialr- , conti
nuent à défendre la médecine !ibérale 
caractérisée par le paicnrnnt direct 

se promulgue ou se dit, renforcent le 
C.N.J .M. dans sa détermination à Ce thème donnera lieu à Paris et 
continuer à travailler clans la pers- en Province à des travaux indivi-
pective générale d'une organisation du~ls, de groupes, de commissions, 
rationnelle ,le la protection sanitai- q~r permettront de mieux cerner les 
re qui soit techniquement, humaine- réalités actuelles, nos exigences les 
ment e t soci'alcment valable. TI s'a- problèmes et les conditions tle '1eur 
git : solution. 

~ de r ésoudre le problème de la 
divergence des courbes d'évolution 
des ilépcnscs ile santé et du revenu 
national, 

- et de sauvegarder les deux ,li
mensions 11 umaincs e t scientifiques 
rle la médecine. 

i Les rn~rl~~ins: clentistes, pharma• 
c e~s, kmesit.herapentes, assistants 
so~ian~, membres du personnel infir-
1111 er, 1 n te· r·esse· s p · · · . . ' ur uuc part1C1pa• 
lion a cc travail, 1loivcnt s'adresser 
uu C.N.J.M., 13, rue Pllsccil Paris 
(5•). , □ 
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Une lcùcité positive. 

□ Laïcité 

ENSEIGNEMENT 

Colfombert 

vie et qu'il faut défendre comme 
telle. Si la laïcité n'était qu'un &ys
tème rie pensée face à celui des 
Eglises, alors il ne s'agirait plus 
que de lutter pour empêcher le re
tour au passé et pour affirmer la 

· nécessité -de maintenir fa séparation 
de l'Eglise e l de l'Etat. Mais le com
bat laïc a aussi un avenir. • 

La laïcité est l'affirmation de la 
liberté humaine, le refus des op
pressions de l'esprit. Or, aujour
d'hui, la société ,le consommation 
développe une oppression d'autant 
plus lourde qu'eUc es't moins évi
dente. SolJici té par la publicité, l'in
formation de masse, les distractions 
commerciale&, malmené par le ryth
me de la vie quotidienne, les condi
tions de travail ou même les formes 
modernes du loisir, l'esprit subit une 
oppression sociale dont l'enseigne • 
ment doit pouvoir le libér er comme 
elle a cherch é et cher che encore ;1 
le faire de toute oppression politico
religieuse. 

Le statut de l I éc.ole 

L'éducation moderne doit être 
fondée sur .l'affirmation des person
nalités ét des opinions pour lutter 
contre l 'uniformisation des idées, le 
conformisme des m odes, la pauvreté 
des relations. L'école doit dévelop
per la capacité d'échange entre les 
hommes et enrichir cet échange par 
la qualité des apports r éciproques, 
la valeur de l'expression et l'intérêt 
du contenu · même de l 'enseigne
.ment. L'éducation à Ja liberté sup-_ 
pose qu'on ne se satisfasse pas des 
différences en s'efforçant de situer 
hors de l'école l'expression des di
ver gences. La neutralité ne doit pas 
aboutir au silence, sous peine <le 
mettre en cause sa valeur éducative. 

Robert Chapuis 

L
es services publics se sont insti
tués dans lés domaines ou la con. 
currence aurait causé un incroya

ble gâchis financier et un risque p er
manent de déséquilibre entre l'offre 
·e t la ,leman<le. Ce qui est vrai pour 
les transports ou les services d'éner
gie l'est aussi pour l'enseignement. 
On ne peut concevoir l'éducation 
comme un « marché» où la qualité 
se1·ait fonction de la richesse. Nous 
savons d'ailleurs que les critères du 
profit ne correspondent pas néces
sairement à ceux de l a qualité. 
Qu'on utilise les prétextes de la ga
rantie morale ou religieuse, ou 
qu'on se serve rles difficultés rles 
j eunes à trouver un e mploi, dans 
tous les cas, l'enseignement privé 
entre tient un goüt malsain de la 
protection, une psychose <lu danger 
social, une inquiétude devant l'ini
tiative publique, uue fuite dans l'in-
1lividualisme cl le conservatisme. 

La division de l 'école entre un 
secteur public cl un secteur privé 
a pu ê lrc une r ançon ,le l'histoire. 
ElJe ne peut en aucun cas servir de 
hase à un avenir rl émocratiquc. 

Pour sa part, le P.S.U. a toujours 
proposé la création d'un Service n a
tional rie l 'Enseignement gér é par 
les r eprésenta nts rie l'Etat et des 
travailleurs, pa r l es maîtres, les p a
r~nts e l les étu,liants. Un tel service 
permettrait de rénover démocrati
quement un enseignement enfin uni
fié. Nous sommes conscients qu'un 
1e l objectif requiert des moyens im-

portants et certa ines transitions. 
Deux conditions nous paraissent 

nécessaires pour définir cette pé
riode transitoire : 
, l O Développer une laïcité posi-

1 ive ; 
2° R especter les droits <le chacun 

dans l'intégration des biens et des 
pe rsonnes. 

l. Une laïcité positive 

Pour garantir la . survie de la R é
publique el l'enraciner profondé
ment, le combat laïc a dû être mené 
avec vigueur et avec continuité. Il 
a fallu libérer l'enseignement de la 
tutelle de l'Eglise, particulièrement 
dans l es campagnes. La laïcité est 
alors devenue, face à la religion, un 
idéal humain, capable de donner 
tout &on sens à une vie d'homme. 

Aujourd'hui, ce t idéal s'est large
ment imposé. La majorité rles Fran
çais en tend sauvegarder la laïcité de 
l'E tat et la liberté rl'opinioii qui en 
es! le corollaire. Parmi ceux qui pra
tiquent une religion, l'idée de "laïcité 
est aujourd 'hui mieux admise el tout 
effort pour assurer dans les Eglisca 
une certaine dérnocrati .:! contribue 
grandem ent à entraver les résurgen
ces po5sibles d'un cspl'Îl monarchi
que, sous quelque forme que ce soil. 

Si la la'icité n'é tait qu'un principe 
à rléfen,lrc, e11c poserait les mêmes 
problèmes que la R épublique qui 
est devenue ,lésorrnais une forme 
ile vie, une caractéri&tique de notre 

T elle est la lafoité . positive dont 
]'école -- dont toute l'école - a 
besoin à travers sa péclagogie pour 
p réparer les hommes à vivre clans 
une société dont ils seraient vrai
ment responsables. 

2. Respecter les droits de chacun 

Mettre fin à la dualité de l'ensei
gnement représente une véritable 
muta tion historique. Il s'agit donc 
moins de définir des actes régle
mentahes que d'engager 1m proces
sus. 

En ce qui concerne Je personnel, 
le seul critère possible est bien en-' 
tendu celui de la qualification. Il en 
e11t de même pour l'enseignant que. 
pour le médecin, l'avocat ou l'ou
vrier. Les parents, les élèves, la so
ciété tout entière doivent avoir la 
garantie que l'enseignement sera 
donné de façon convenable : c'est 
pourquoi doit être donnée aux maî
tres une formation initiale suffi
sante, complétée de façon perma
nente. En fonction de leurs titres, 
les maîtres ,le l'enseignement libre 
,lcvraicnl tout natureJlcmcnt rece
voir le s.alairc qui correspon1l it leur 
tâche. Ils dcvrnnt alors s'inscr ire 
dan& le même régime de r ecrute
mcn t, d'affectation et de promotion 
que les maîtres cle ]'c1~seigncment 
public. Sans rlonlc ries conl rats t em-
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por,aires peuvent-ils ê tre imaginés 
pour régler certai,ncs situations, 

On admet désormais dans les zo
nes urbaines ou les zones rurales 
la récupération de terrains privés_ 
au profit de la collectivité. lJ de
vrait en être de même pour les bâti
ments scolaires. Que le rachat soit 
immédiat ou proh'Tessif, des règles 
rl'inrlemnisation peuvent être éta
blie;, sur une hase nationale. 

On ne saurait empêcher que ces 
indemnités servent à établir des 
équipements rle caractère éclucatif 
sous la r esponsabilité ,le · particu
liers on d'organisations (y compris 
d'organisations religieuses), qu'il 
s'agisse de maisons d'accueil, de 
foyers, d'internats, e tc. Mais bien 
entendu, il ne devrait s'agir en au-· 
cun cas d'établissements d'enseigne
ment. Pour de telles fondations, 
seuls devraient com pter le ·droit 
commun el l'autor it.é des familles. 

Dans les écoles, les horaires sont 
déj à o rganisés de fa<_;o n il rendre . 
possibles des aclivit~s c.:-:t1·:1-.;c0Jaircs. 
Les enseignanls joue nt c~éj:i un 
grand rôle rlans cc dom aine. On 
peul imaginer r1ue diverses organi
sations - politiques, culturelles ou 
religieuses - puissent a insi offrir 
des activités qui correspondent ù 
leurs conceptions. -Une instructio11 
religieuse peut être donnée :;ur cette 
hase : elle ne saurait l'être rlans le 
cadre même d' un établissement sco
laire . 

· Après cette période de transition, 
ne devra-t-il plus exister que des éta
hlissetrtents publics ll'enseignement? 
Ce n'est pas certain. On peut admet
tre que l'Etat autorise l'ouverture 
de quelques établissements privés 
en, raison de leur caractère spéci
fique dont le bénéfice reviendrait 
~ndirectément à la collectivi té . C~ 
pourrait être le cas d'établissements 
où des personnes qualifiées souhai
te raient développer une expérience 
pédagogique autonome, ou encoré 
d'étabJissemenls ouverts sur l'initi~
ti ve de familles ou d'associations en 
vue de résoudre <les cas sociau.--c ou 
diverses formes d'inadaptation. 

Pour confirmer la séparation de 
l'Eglise et de l'Etat, il était normal' 
d'engager une politique qui r econ
naissait implicitement la dualité sco
laire1 en proclamant : Ecole publi
que, fonds publics; école privée, 
fonds privés. Aujourd'hui, celle dua
lité n'est pas admissible. Les tenants 
de l'école privée l'ont d'ailleurs re
connu en affirmant qu'il n'y a pas 
11'enseignement possible sans finan

_ccment' public. 
Le combat pour l'unité de l'en

seignement est inséparable du com
bat pour sa rénovation. L'évolution 
soci~le commande l'une et l'autre. 
Nous ,levons le proclamer, • mais 
nous ,levons n4ssi montrer que seul 
un gouvernem ent ile gauche sera 
assez libre, assez puissant et assez 
compétent pour mener l'une et l'au
tre tâche. O 

• Extr11its tic l'intcrvcmion clc Hubert 
Ch11111lis, membre du /Jurc11u nutiorwl, faite 
11u 11 am clu P .S.U. mt Colluque du C.N.JI .{,. 
des 9 et 10 décembre 1967. 
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0 Profits 
et pertes 

S 
oyons justes : cc n'est pas la 
politique intérieure qui nous 
a apporté le plus <l'émotions 

ni de fait s historiques. On ne peut 
pas refaire - ni défaire - 1958 tous 
les ans. Pourtant repensons à ce qu'il 
y aurait e u à écrire ici même ù la fin 
de 1960 ou rle 1964, et nous avons 
tont de même une impression récon
fortante : les choses bougent, il y a 
du nouveau , quelque ch ose en mar
rhe ... 

Essayons de voir quoi. Pour nous 
social istes ce qui 'compte d'abord 
c ·est : oii en sont la gauch e et la 
rlroite clans leur affrontement ? Il 
n 'y a pas eu de miracle ni même de 
vrai coup de théâtre. Mais les cho
ses continuent d'aller mieux, la gau
che apparaît maintenant sans . con
tes le comme candidate au P<?Uvoir, 
et elle seule face au Gaullisme. Là 
le fait majeur est le résultat des 
élections législatives e t aussi le sen
ti ment collectif qui s'exprime à tra
Jrers sondages, manifestations, com
mentaires : il y a une coalition de 
la gauc11e qui représente 45 % de 
l'opinion ou un peu plus, q-ui pro
gresse en influence e l en crédit de
puis 1965, et qui met la droite tout 
e ntière en position défensive : 195 
sièges à ] ' Assemblée au lieu de 135 
l 'année passée, avec 2 millions de 
·,oix rie plus, toutes les organisations 
recrutant ahonrlamment, la gauche 
se porte bien. 

Ainsi menacée, la droite n 'est pas 
res tée inactive. Le gaulli sme s'est 
donné uu chef de parti, c l a com
m encé ·Je mois rlernicr ù Lil1e de se 
donner un parti. Mais la division 
demeure entre les gaulli stes, les 
a ntiga ullis tes et les « malins » qui 
pré tendent être les deu x. Décès du 
M.R.P., lan gueur du Centre démo
rrate, l'opposition « sociale cl eu
ropéenne » <l e M. Lecanuet n'a pas 
passé une bonne a nnée. L'habil e 
.1 acques Duhame l est apparu, sym
bolisant l' impossibilité il 'ol'ganiscr 
la 111osaïquc des uotables q u'est Je 
Cculrn fran çais. Pour centre, 1967 
aura é té l'année de l'absence «le 
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choix, comme toutes les années de
puis 1958. Giscard d'Estaing conlÎ· 
nue de préparer son avenir, grapil
lant quelques sièges de députés, cons• 
tituant des clubs, soignant sa pres
se ... Après l'alerte du 12 mars, Pom· 
piclou s'est ressaisi e t surveille son 
ancien ministre plus étroitement que 
jamais. Mais toutes ces dissensions 
et les ordonnances qui en furent la 
consécration, prouvent bien que la 
« stabilité » gaullis te était le fait 
d'une législation favorable non celui 
d'une Constitution : le problèm e du 
régime est réapparu, car celui dont 
on nous chantait les louanges ne par
vient pas mieux qu'un au tre i1 créer 
une majorité lorsqu' il n'y en a pas. 

Mais cette gauche en progrès, cette 
gauche optimiste, que garde-t-ellc 
de 1967 dans son orientation, dans 

. ses structures, dans son aptitude à 
r égir la société française ? Les pre
miers jours de l 'année furent à l'op· 
timi.sme, après la constata tion . offi
cielle des « convergences » dans l es 
accords l iant le P.C.F., la F.G.D.S. 
e t le P.S.U. entre eux. Une discipline 
électorale massivement approuvée 
par le pays sanctionna ce pas en 
a.vant. Mais qu'a-t-on fait depuis ? 
Les partis de gauche s'épaulent de 
nouveau aux cantonales, le P.C.F. e t 
la F.G.D.S. créent des « structures 
permanentes de dialog11e » qui cau
sent, qui causent. .. Il est clair - et 
d'aï lleurs confirmé par des prises 
de positions autorisées de part et 
d'autre - que des oppositjons très 
a.rrê tées demeurent sur des points 
essentiels, alJiance a tlantique e t su
pra-nationalité européenne, n atio
nalisa tions et politique sociale. Par 
une exclusive incompréh ensible por
tée par la F.G.D.S., le P.S.U. ne peut 
B.pportcr ses proposi tions dynami
ques e t authc111. iquemc11t socialistes 
dans cc débat , qui dès lors s'enlise 
ou engendre «le,; textes hésitants cl 
i ncomple ts. 

Pendant cc Lemps m ort chacun 
a donc su ivi sa voie. Le P.C.F., de 
son congrès rle ja nvier à aujourd'hui , 
a lrava i1lé à son rajeunissement e t 
ù présentai ion rle pa rti 1·esponsahlc, 
au recrutement e t à la formation de 
111i li tants, sur rlcs thèses inch angées. 
La F.G.D.S. dont Je courant d'urlhé
sions semble s~ ta r ir pe u ù peu , 
s'aborde en rliscussions de s tructures 
qui , les intérêts rlc chacun s'oppo
sant, ne progr essent pas vite. Le 
P .S.U., fort ile la clarté «le 8es posi
tions el de son ch oix politique «le 
JUlll poursuit une patiente mais 
fructueuse implantation à la hase. 

Cc qui , de l'avis unanime, a chan• 
gé réel1cmcnt en 1967, c'est qu'il 
n'est, plus possible, malgré pressions 
et sérluctions, de changer rlc parte
naires, pour quiconque. Le P.C., le 
P.S.U. e t la F.G.D.S., comme disait 
Je père Queuille, sont « con1lamn és 
à vivre ensemble ». La pression des 
faits a donc rell{lu irréversible une 
certaine forme ,l' union. Puisse l'an
née 1968 être ccUe de la véritable 
unité rl'unc gauche rénovée cl déci
dée, ·attaquant sur le bon terra in ... 

O Les opérations 

du Cap 

0 
n se souvient que durant plu
sieurs jours, la 11D_e, de uo1?
breux journaux a ete occupee 

par la sensationnelle gr effe du ~œt~r 
réalisée en Afrique du Sud. De ,1 ~vis 
des spécia listes, l'~xploit_ 11:1-ech?al 
est rl e "ranrlc portec ; mais 11 n en 

" " rlemenre pas moins cp.1 a _son propos 
nous sommes nombreux a nous e tre 
demandés si l'on n 'assis tait pas à une 
vaste nrise en scène destinée certes 
ù mettre en relief un progrès chirur• 
"ical mais aussi à présenter la patrie 
<le l'apartheid sous des jours fa~o
rables. Vous q-ui assimilez la maJO· 
ri té des Afrikanders à des nazis, 
oserez-vous persister pour des hom
mes capables d'une telle technique 
humaine? 

Mais l'on a également dit en sens 
inverse qu'autour du professeur Bar
nard travaillaient des médecins 
blancs libéraux, c'est-à-dire hostiles 
à l 'apartheid, qui ne furent pas 
mécontents de se mettre e n quelque 
sorte à l'abri de la r épression gou
vernementale en obtenant soudaine
ment une réputation mondiale. 

Quoi qu'il en soit, il est certain 
qu'au-delà de l'opération médicale, 
une opérativn politique amhig-uë a 
pu ê tre tentée. Aussi bien, si nous 
publions ci-dessous l e communiqué 
du « Comité français contre !'Apar
theid », nous n 'ignorons pas que nos 
.amis n'ont tenu compte que de l a 
première hypothèse sans peut-être 
suffisamment s'inquiéter de la se
conde. 11 reste q11e les autorités de 
.Pré Loria é tant animées de l'i déolo
:;ie que l'on sait, l'avertissement rlu 
Comité doi t ê tre entendu par tous et 
accroît,rc encore notre vigilance. 

Sl<I HIVER 

« Le Comité français ccfntre 
l'apartheid, tout en reconnaissant 
qu'il n'est pas de sa compétence de 
prendre position sur l'opération de 
.,reffe du cœur qui vient d'être ten
~ée en Afrique du Sud, et sur la 
portée scientifiq11e certaine d'une 
telle expérience, 

« - considère les problèmes nou
veaux et sérieux q11e pose, sur le 
plan des droits de la pcrsonn~ (et 
particuliè re ment. de ce11e sur qm est 
effectué l e prélèvem ent) la répéti
tion d éjà prévue rl 'une telle expé
rience - problèmes q11'ont cléjà 
soulevés des rnérlccins, j uri s tes, etc. 
Il estime que cette question est cl'au
ta n t plus grave qu'il s'agit rl'uu pay~ 
rlont la législation e t Jcs formes 
arbitraires de la justice qui y sont 
appliquées ont é té maintes foiis 1lé
noncées e t conclamnécs par les plus 
hautes i nstances int ernationales : les 
prisonniers politiques s'y comptent 
par milliers, les pe rsonnes susp ectes 
v sont arrêtées e t c'lé tenucs au sc
~ret, sans jugement, po11r une dnréc 
indé terminée, les droi1i:; «le la rlé
fense n'y sont pas garantis, e t. les 
exécutions capitales y sont fré
quentes. 

« Le Comité demamle à tous ceux 
que leur profession, leur réflexion 
e t leurs convictions rendent attentifs 
à ce~ problèmes de prendre en con
sidération les faits rappel és ci-des
sus, en se souvenant d'expériences 
faites dans m1 passé trop :récent. 

« II souhaite, sans faire de pro
cès d 'intention à quiconque, que le 
principe soit inscrit dans une légis
lation international e, qu'en aucun 
c as le prélèvement du cœur ne 
puisse être effectué s11,r U,ne per
sonne privée de sa liberté, condam
née à mort ou. m enacée de l'être, 
m ême si elle . est déclarée « volon• 
ta.ire ». 

1967-1968 
8 CEHVINIA - COU.RMAYEUR . SESTRIERE : 7 jours de ski 
co'.uprcnant: voya~c avion Paris-'{urin e t retour; pension com
pl e_te, ~ax~s el service compris; assurance accident!', ;;ki \'l 1iers ; 
larlÎ redu11 sur rem ontées m écaniques. 

TARIF: du 7 au 24 févrie r : de 500 ù l.000 F. 
;. 1.000 F. 

Dans les m êmes conrl itions, séjours : 
10 jours : «Je 600 à ·1.250 F; 14 jours : de 700 à 1.550 F . 

• !{OUMANIE (dans les Carpates) POIANA-BRASHOV 
l 4 Jours. Voyage Paris-Bucarest en av io:1 · d éparts toutei:; le;; semai-
nes jusqu'au 24 février. ' 

TARIF : 849 F tout · ( cl 1 compns en · e 10rs de ces d é11arts, séJ' our 
ù 944 F) . 

• A L'OCCASION DES JEUX OLYMPIQUES 
aller-re tour : 

New York, à partir de 950 F· 
Mexico, à partir d.e 1.800 F. ' 

vols spéciaux 

RENSEIGNEMENTS· à l'- J · · · 
Garibaldi, Paris (150) 1~'.)111

S1nuIStration du journal, 54, boulevard 
· e. F . 19-20, 
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Dix jours qui ébranlèrent le monde. 

1917 

OCTOBRE EN QUESTION 

Collection Elle Kaqan 

semble avofr renoncé à fomenter 
une révolution internationale, et 
s'en tient maintenant à une « co
existence pacifique » avec les pay.s 
et régions noll communistes. Cela 
suffirait pour que l'on puisse enga
ger le parti communiste à renoncer 
à l'héritage d'Octobre, au moins en 
ce qui concerne la prise du pouvoir, 
on ,lu moins « l'exercice du pou
voir», distinction établie en 1936 
par Léon Blum pour expliquer la 
politique du gouvernement de Front 
populaire. 

La prise du pouvoir 

De fait, tout ce que le parti com
muniste a publié au sujet du 50• an
niversaire de la révolution d'Octo
bre tend à rejoindre ces préoccu
·pations. Ses journaux et ses orateurs 
ont insisté sur les « particularités » 
de la situation en Russie en 1917. 
Ils ont aussi souligné le earactèr~ 
<< national » de la révolution. Ils ont 
expliqué que les formes prises par 
la révolution étaient surtout impu
tables à li! réaction contre-révolu
tionnaire, militariste et tzariste, à 
l'intervention franco-anglaise qui en
tretînt la guerre civile pendant trois 
ans, à l'immaturité du prolétariat 
organisé, à nmpuissance des classes 
moyennes et aux conditions de la 
première guerre mondiale. Les con
ditions actuelles de la France sont 
toutes différentes, et par conséquent, 
il faudrait élaborer des formes nou
velJes rlc prise rlu pouvoir, ou plu
tôt d'accession au pouvoir. 

Pierre Naville 

L 
e cinquantième anniversaire de 
la révolution d'Octobre a fait 
couler beaucoup d'encre, impri

mer beaucoup de papier. Pour les 
uns, ce n'est plus qu'un rite, comme 
le 14 Juillet français. Pour d'autres, 
c'est l'occasion de « mesurer le che
min parcouru», d'exalter la puis
sance économique de l'U.R.S.S., de 
cornparcr Je legs des tzars au legs 
de Staline. Pour quelques-tins, c'est 
aussi Je moment venu de rétablir 
(ù moitié) la vérité historique, de 
s'évader des images d'Epinal , de res
taurer les faits réels au détriment 
des légendes. M~is peu nombreux 
sont ceux qui se sont demandé ce 
que ]a révolution d'Octobre avait 
apporté sur une question qui est 
pourtant l'essentiel <l'une révolution 
socialiste : ]a prise dn pouvoir par 
le prolétariat salarié, et par les mas
ses travaiUeuses exploitées. 

C'est une question difficile et gê
nante .i bien des égards. Presque 
partout, la réponse est la même : 
la Russie de 1917, semi-féodale, pay
Annne, comprenant peu de travail• 
Jeurs industriels salariés, lancée dans 
une guerre mondiale pour des con
quêtes impérialistes (Constantino
ple), est toute ,liHérente de ]'Europe 
ocei,lentale et rie ]a France de 1967 
(sans parler du reste du monde). 
D'autre part, la conquête clu pou
voir par les bolcheviks en 1917, au 
cours d'un soulèvement am1é au 
nom des Soviets a conduit à une 
dictature bureaucratique d'un parti 
unique, qui dure encore et qui n'est 
pas souhaitable. Dans ces conditioi;is, 

les « leçons d'Octobre » nous ensei
gnent ce qu'il ne faut pas faire plu
tôt que ce qu'il faut faire aujour
d'hui. En conclusion, on renvoie la 
révolution d'Octobre â l'histoire, 
embaumée dans un mausolée comme 
le corps de Lénine ... 

Ces conclusions ont été de longue 
date celles du pari i socialiste 
S.F.I.O., qui s'est toujours pronom·•~ 
rlans le passé contre la révolution 
d'Octobre. Son secrétaire général 
Guy Mollet (loit avoir aujourd'hui 
là-dessus les mêmes idées qu'avait 
Léon Blum. Quant au parti radicaJ, 
membre de la F.G.D.S., son passé et 
son présent témoignent suffisam
ment de son hostilité à la stratégie 
ouvrière et militaire qui a conduit 
à la révolution d'Oetobre. Quelle 
est l'idée que les membres de la 
Convention ,les Institutions républi
caines, tro1s1eme famille de la 
F.G.D.S., formation nouvclJc, peu
vent se faire à ce sujet ? On p eut 
parier sans risque tle se tromper 
qu'en tant que « modernistes », ils 
ne doivent avoir que peu de consi
dération pour une prise du pouvoir 
qui s'accompagnerait de la liquida
tion du parlementarisme classique. 

Dans l'ensemble, cc qu'on appelle 
« la gauche non communiste» ne 
retient· de la révolution ,!'Octobre et 
de ses suites que rleux choses : l'une, 
c'est <Jlle l'U. R.S.S. est devenue un 
grand pays industrie], et que ses 
techniques de planification appor
tent sur certains points des ensei
gnements intéressants; l'autre, c'est 
que le régime qui est né en 1917 

Dans cet esprit, de nombreux. di
rigeants du parti communiste ont 
souligné que la classe ouvrière et 
les salariés devaient admettre deux 
possibilités nouvelles (pour eux). 
D'abord, ils conviennent que la plu
ralité des partis et organisations ou
vneres (y compris les syndicats) 
sera nécessaire, et même indispen
sable. C'est-à-dire que le socialisme 
ne doit pas être défini par un seul 
parti rlominant au pouvoir, mais par 
tous l es partis qui se déclarent so
cialistes et cherchent, au cours d'une 
compétition permanente, exprimant 
la ,lémocratic ouvrière, les formes 
d'action les plus fructueuses. En
suite, ils pensent que les organisa
tions socialistes, alJiées avec des 
groupements libéraux, peuvent arri
ver au pouvoir dans le cadre clu par
lementarisme classique, c'est-à-dire 
par voie cle majorité acquise au 
cours d'élections législatives au suf
frage universel. 

Il est évident que ces conceptions 
sont assez différentes de ccUes qui 
ont été mises en œuvre il y a cin
quante ans en Russie, cl qu'on peut 
en ,liscul.cr. Mais J)our en tirer quel
que cl1ose rlc significatif, je crois 
qu'il est rl'abonl nécessaire de faire 
une rliffércncc entre les conditions 
particulières ,Jans lcsquc11cs peut se 
mener la luue révolutionnaire, et 
les principes qui doivent orienter 
rct te luue. 

En lout caij, r:'cst sur le terrain 
des principes socialistes que l'on 
cornprencl mieux aujourd'hui queJle 
est , l'importance ,lurablc de la ré\'O· 
lution d'Octobre. Cette révolution, 
bien qn'e1le se soit produite dun11 
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un pays à grancle majorité pay
sanne, a situé avec la p lus grande 
clarté les classes en lutte. Elle a 
montré que l'abolition des rapports 
capitalistes, é'est-à-clire de la domi
nation <le ]a grande bourgeoisie, 
n'é tait possible · que ~i les travail
leurs s'unissaient sur leur propre 
base, en proclamant hautement leurs 
object ifs. Elle a montré que la pe-

, Lite bourgeoisie {surtout paysanne en 
Russie) ne pouvait entrer clans la 
lutte que si le prolétariat en pi-c
nait hardiment la tête. Elle a mon
tré que le programme de la révolu
tion devait être clair, notamment 
sur le terrain économique. EIJe a 
montré en même temps que dans 
les pays industriels plus encore que 
rlans les autres, il existait une soli
darité latente étroite entre tous les 
mouvements socialistes, qui est le 
fondement réel de ]'internationa
lisme. 

Ces conceptions stratégiques, ces 
principes essentiels, sont-ils ceux 
qui animent aujourd'hui, en France, 
la gauche qui « revendique » le pou
-voir, ou plutôt le gouvernement ? 
Personne, je crois, n'oserait répon
dre très affirmativement à cette 
question, au moins pour ce qui con
cerne la plus grande partie organi
sée de cette gauche. Si l'on s'en tient 
aux textes et atL-X déclarations, on 
constate que ceHe-ci rèvenclique un 
« re tour à la démocratie » ( « véri
table »), avec un programme écono
mique et social .qui mélange des 
préoccupations techniciennes, voire 
néo-capitalistes, avec des mesures 
socialistes dont la portée n'est pas 
toujours claire. Il est visible que 
toute une aile « centriste» de la 
gauche ne représente pas à cc sujet 
les craintes ou h ésitations de la 
petite bourgeoisie, mais tout simple
ment la pression du grand capital 
et de ses inspirateurs américains. 
Cc n'est évirlemment pas le style de 
]a révolution d'Octobre, bien que 
ceJle-ci, ù l 'origine, ait eu un pro
gramme économique dont le carac
tère socialiste ne s'est affirmé que 
peu .i peu, clans les conditions d'une 
véritable guerre civile. 

Quant à la tactique et I1 la stra
tégie, c'est évidemment l.i que la 
situation actuelle présente le plus 
de traits nouveaux. Il faut tenir 
compte des organisations et des 
hommes tels qu'ils sont aujourd'hui, 
c'est-à-dire des tendances politiques 
et sociales qu'ils représentent. Mais 
quels qu'ils soient, l'essentiel est que 
l'objectif est la prise clu. potwoir. 
Et 10111 eommc les bolcheviks ont 
su s'inspirer des exemples de la Ré
volution française, les socialistes 
,l'aujour,I'hui devront savoir s'ins
pirer de ceux ile la révolution russe. 
Tabler simplement sur une victoire 
électorale, cc serait certainement se 
faire rlcs il1usions sur un régime 
11é d'un coup d'Etat. Mais c'est là 
1111 aspecr ,fo « l'npri>s-gaullisme » 
que prcs<1ue toutes les organisai ions 
,le ln gauche n'ont pas l'air <l'envi
sager. Le 50• anni\ersairc <le la ré
volution rl'Octobre aurait pourlaut 
i-t~ nnl' bonne orcasion... D 
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□ Vie régionale 

S.O.S. 
Claude Lanton 

·F ace à la, diversité des problè
mes posés, mis e,i contact avec 
un so11s-prolétariat dont l'exis

tence est insoupçonnée par ailleurs, 
confronté avec des m.ilitants syndi
calistes, force m'est de jeter l'épim
ge et ·de dire aux lecte11rs de T.S. 
« Si vous ne me croyez pas, allez voir 
sur pla.ce ». Durant des jou.rs j'ai 
sillonné la. région, rencontré des hom
mes et des femmes dont je_ tairai le 
nom par prudence-pou.r èu.x, vu, leurs 
conditions de travail, leurs feu il
les de paye. J'ai vn des prêtres ei des 
lai:cs, des syndicalistes et des mili
tants• politiques, tous m'ont dit : 
« Parlez de nqus à Paris, 1wus n'en 
pouvons plus, les grèves d'avril nous 
ont coûté entre 500,00 F et l.700,00 F 
par travailleur, mais nous sommes 
prêts à recommencer, si dans la Fran
ce entière nous sommes soutenus. » 
•Pourquoi ces problèmes, c'est ce qu.e 
_ie vais tenter d'expliquer. 

La Lorrai.ne, c'est en premier lieu, 
3 unités économiques : les mines 
de fer (Piennes-Trieux) où sans ar
r êt le désespoir règne, où l'on ne 
sait de quoi demain sera fait -; les 
mines de charbon (Merlebach - For
bach), -région déshéritée, industries 
fantômes, chômage permanent, exo-
1les continuels ; enfin la région si
dérurgique (Hayange-Nilvange) où 
provisoirement règne un relatif bicn
êl rc, où cependant demain, le pire 
pen t se produire. 

Mais la Lorraine, c'est aussi le 
vingtième de la France, avec· une 
dei1sité de, 92 h abitants au kilomè
tre carré qui la place au cinquième 
rang clcs r égions françaises. Néan
mo ins, cette densité est relativement 
faible comparée au:x régions étran
gères voisines, 3 à 4, fois plus peu
plées. Qui plus est, la population 
est surtout concentrée 1lans ]a val
Me de la MoselJe et l es bassins si
d1;rurgique e t houiller et éparse dans 
Je reste de la région. Ainsi lcs den
sites départementales varient-elles 
rle 14-8 dans la MoselJc à 35, dans la 
Me use. 

Par conlre, la Lorraine présente 
toutes les caractéristiques d'une pro
vince en plein essor déinographique 
puisq u'elle se trouve eu tê te pour le 
pourcentage d'accueil iles étrangers 
e t le taux ile natalité, qu'e11e a l'un 
des plus forts pourcentages rle j eu
nes de moins de vingt ans et le plus 
faible pourceutage ile gens âgés. TI 
y a en Lorraine 97 étrangers pour 
1.000 habitants (96 en Meurù1e-et
Moselle, 73 dans la Meuse, 169 dans 
la Moselle, et 19 dans les Vosges) . · 

, . 

ENQUÊTE 

166 % rle la population demeure dans 
.ries communes de plus de 2.000 ha
bitants, le pourcentage de la popu
lation active industrielle est de 48 %, 
celui de la population active agri
cole de 10 %:. 

/J 11 dram e de.~ je,weL. 

Fameck, cité do:rtoir de 13.500 
habitants, environ 50 % de jeunes, 
28 % ont leur C.E.P., 8,4 % leur 
C.A.P., ]es autres rien. Sur 800 jeu
nes interrogés, 40 sont en chômage 
et 315 occupent des emplois sans 
qualification. Tous travaillent chez 
de Wendel ou assimilés. 

De~ant moi, j'ai un prêtre, depuis 
· vingt ans dans la région, qui con
naît les jeunes, essaie de les dépan
ner, de les comprendre. 

Il est en contact avec. les mili
tants syndica]jstes et politiques de 
la région. Pour lui le P.S.U. c'est 
la gauche n-;>uvelle, celle qui aux 
problèmes posés répond par des 
propositions concrètes et efficaces. 

Simplement, il m'a, point par 
IJOint,-· expliqué la situation de ces 
« j eunes qui travaillent». Pour les 
j eunes en cl1ômage total; la solution 
préconisée par les « conseillers de la 
main-cl'œuvrc est simple : « Engage
toi dans ]'année », c'est souvent ]a 
marine « ici tu es inutile, à l'armée 
tu auras une forma1io11, on verra 
après ». fi y a les autres, ceux qui · 
onl une form.a lion. C'est encor e pire. 
Un j eun~ de 16 ans passe son C.A.P. 
de chaudronnier, il s'engage ch ez de 
W enùcl : « Tu as une place de grais
seur », répond le conseiller. Le jeune 
accepte. Dans le « royaume de ]a 
peur » il n 'est pas bon ,le refuser car 
après ... 

Certains refusent. On les engage. 
Huit jours après c'esL la convoca
tion devant le chef de service : « Tu 
es puni. Huit jours de « cour » (ba
layage), ça te calmera ». Si le jeune 
est calmé, il rentre 1lans le rang, 
sinon, tête basse, il rentre chez lui, 
oi1 ses parenLs affolés, iront s'excu
ser chez Monsieur le chc{ du person
ne]. Celui-là même qui au cours 
,l'un repas rl'a{faircs dira à ses collè
gues : « Sont-ils naïfs ile fai rc grève, 
nous ne cèderons pas. » 

li y en a qui acceptcnl. On Jeur 
trouve du travail. Par - 10°, dans . 
l'acide el l'eau ils ravalent:, nettoient. 
lis sonL payés 2,67 F de l'heure. Au 
hou t de 8 , jours, ils sont à l'hôpital 
cle Wendel, ]es jambes rongées. On 
les soigne, ils partent « dans la ma-

. rine :,. 

Quel emploi ? 

D'autres, en révohe, militent syn
dicalement. Gare à eux. Point de 
formation professionnelle ; point d ' a• 
vancement, même s'ils sont rloués. 
Les « moniteurs », les << orienteurs » 
leur conseillent d'aUer plus loin ou 
alors de céder. Durant les dernières 

· grèves les observateurs ont pu remar
quer que de nombreux jew1es é taient . 
en tê te des manifestations. L es direc
tions aussi . . R ésultat : m enaces, bri
mades, primes spéciales pour les 
« bous », ceux qui n 'ont pas faiL grè
ve, suppression rle la prime de Noël 
pour ceux qui se sont m.anifesté. 
Face ù ceJa la gauche traditionnelle 
n'a encore pu rien faire pour que 
d'ouvriers « à poings », les jeunes, se 
transforment en ouvriers « à tête». 

A leurs loisirs ... 

Là, c'est "le désert. II fauL su.rloul 
éviter que les j eunes n'acquiè rcnl 
point cel « esprit wendéliste >) de 
le urs parents. Néanmoin? la socié té 
évolue, e t une entreprise aussi en 
pointe que Sollac n e peut rester en 
arrière. Alors, on crée « l'association 
des ccnl res tic loisirs des pays du 
fer ». A coup de mi11ions de magni
fiques bf11imcnts s'élèvent dans l es 
cités dortoirs ; on y installe 5 per
mancn ts royalement payés .- pour 
Ja région - el on attend les jeunes. 
Ils y viennent pour ne pas faire 
prendre rl e r-isques aux parents, et. .. 
puis parce qu'il n'y a rien d'autre. 
Evidemment malgré les Litres pmn
peux d es permanents (il y a un 
atlaché pédagogique ... ) les seules ac
tivités permises sont le jerk ou le 
monkiss, les majorettes, le nj11 .,_ 

T l • . l' t, 
~Jong... "a c emocralie est sauve, les 
Jeunes ont des • « loisirs '>, mais . si à 
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coup de millions l'on construit de 
ces centres, à côté, depuis 2 ans on 
attend les crédits pour construire 
une MJ. C. pour 7 .000 jeunes. 

l>u bassin hou.iller lorrni11 .. . 

Eu 1957 il y avait 46.748 employés 
aux houillères du bassin de Lorrai
ne, aujourd'hui, il en reste 35.000. 
En 10 ans, 12.000 sont partis . et ce 
n'esL pas firii. D'ici 1975, 10.000 dé
parts sont encore prévus. Jusqu'à ce 
jour, les soupapes dè sécurité 
jouaient, mainLenant c'est terminé. 
La main-d'œuvre flottante ? Elle est 
pm·tie depuis lonbrtemps. La mise à 
la retraite ? Il n'y en a plus que 
300 par an. L'implantation d'un ·corn• 
plexe chiinique à Saint-Avold ?'.C'est 
fai.t:, mais les techniciens viennent de 
Paris, et il y a peu de place· pour une 
main-d'œuvre qualifiée. La réduc• 
tion de J'embauche ? EUc est totale. 
Les _s tocks ? On est au plafond 
(900.000 tonnes). Il ne reste plus que 
le chômage. Il n'y a pas de travail 
pour les jeunes el à Merlebach, 

' Saint-Avold, il y a 1.000 logements cle 
libres. 

Journellement, le nombre de fron
taliers tra'vaillant en Sarre augmen• 
te. Aujourd'hui c'est 6.000, demain 
il en est prévu 10.000. Dans les 9 
co111mu11es minières, 345 établisse· 
~•en ts de plus de 10 personnes sont 
mcapables d'absorber les travailleurs 
déclassés. « Il sera crèi: dans les trois 
ai~nécs_ à venir, 1.500 emplois :, avait 
1lcclare le pré fet, M. Chaussade. Au-· 
.iourrl'hui, seulement ]00 le sont. A · 
Creutzwaltl, en cleux jours, 78 jeu• 
nes sont venus dcman1ler du LTavail. 
Aucun p~ste n'était à pourluir, 
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Les Bastilles de l'acier. 

En décembre 1967, M. Chirac, se
crétaire d'Etat à l'Emploi, est venu 
« en tournée d'information » à Saint
Avold. Il a écouté les doléances nom
breuses tant des représentants de la. 
majorité que de ceux de l'opposi
tion. M. Bousch lui a déclaré: «Nous, 
les fidèles incondilionnels, nous com
mençons à nous poser des questions. 
On n'a rien financé; on n'a rien fait. 
J.,i.mais clans ce pays, on n'avait 
connu un tel dépit. Il faut nous don
ner les moyens d'éviter que les gens 
d'ici ne descendent clans la rue. » 
Noblement e t longuement M. Chirac 
a réfléchi pour déclarer : « Je vous 
ai écoutés, nous sommes au creux de 
Ja vague, mais je v~us assure d'ici 
quelques semaines vous apprendrez 
du nouveau. » Puis il est reparti. 
Depuis 011 attend des nouveJJcs du 
« ministre ». 

1:1:x 111111 es rie f er ... 

Piennes, Landres, Audun-le-B.o
man, cités de mineurs, cités de chô
meurs. J'ai rendez-vous avec deux clé
légués C.G.T., Corradi et Savcrna. Ils 
sont durs, terriblement accrochés 'à 
leur militantism·e comme le fer l'est à 
la terre. Ce ne sont pas des hommes 
qui aiment se p1ainclre. Ils veulent 
seiùement qu'on les écoule : 

« C'est la sous-consommation qui 
aggrave la concurrence. De là il ré
sulte l'anarchie de ]a production qui 

,met en pièces tous les plans capita
listes. Le IV• Plan prévoyait pour 
1965 une production de 24.500.000 
tonnes, en J.963, les économistes ré
visaient cet objectif pour ramener 
la production à 20.500.000 tonnes en 
1965. Le V• Plan, quant à lui, pré-

ENQUÊTE 

DR 

voyait que la production -d'acier de
vait être en 1970 de 24 millions de 
tonnes. Mais deE_uis 3 ans, la pro
duction est en stagnation avec 
19.700.000 tonnes. » 

Avec eux, j 'ai abordé le problème 
du chômage et des reconversions el 
constaté g.u'en 3 ans, 10.297 emplois 
avaient été supprimés et que le plan 
professionnel de aoî1t 1966 prévoyait 
d' ici 1970 la suppression de 15.000 
emplois. « Un seul objectif. est at
teint », m'ont-ils déclaré « celui qui 
résulte de la fusion, de ln concen
tration, avec les ferme tures <les usi
nes dites non rentables. Auboué, 
Saulnes, Aubrives sont des nome 
,l'usines qui s'ajoutent à celui d'Au
dun-le-Tiche. » 

Il est un autre point tout aussi 
important tt souligner, celui de la 
productivité. Malgré la réduction des 
effectifs, la diminution des horaires 
de travail, les travailleurs de la si
rlérurgie ont produit ·autant. En 
1950 : 67 tonnes d'acier par ouvrier 
et par an ; en 1960, 130 tonnes ; en 
1965, 165 lonnes et l'objectif pour 
1970 et>l de 170 tonnes. En 10 ans le 
renrlement a plus que doublé alors 
que les effectifs ont été rêduits de 
moitié. 

en /Hlssa11t pr,r les profit,5 

7 sociétés sidérurgiques ont fait en 
J.966, 66 miI1iar<ls d'anciens francs 
de profits (d'après la « Vie Fran
çais!! »- du 3-5-67). En tête, de Wen
del avec 10.449 miilions contre 9.500 ' . millions en 1965, suivi de près par 
Sidelor avec 6.845 millions. Les deux 
sociétés vont aujourd'hui f11Sionner. 
Mais où vont cee milliards oma~sés 

sur le travail, la sueur des sidérur
gistes et des mineurs de fer ? Ils 
vont en brrande partie à l'étranger 
sous forme d'exportatio'n des capi
taux et investis dans· l'exploitation 
de ces gisements d'Outre-Mer et dans 
les industries sidérurgiques comme à 
Gand ou à Dilingen en Sarre. 

La Mîforma qui exploite le gise
ment de Mauritanie, est composée 
de 55,80 % de capitaux français pri
vés el d'Etat. La Somi~er qui exploite 
un gisement au Gabon est composée 
de 34 % de capitaux français. 

Les prom esses du pouv oir 

Face à cette situation dramatique 
de l'emploi, les promesses, les pa
roles, les écrits des. hommes du ·pou
voir n'ont pas manqué. ·M. Chaussa
de, préfet de là région Lorraine ·avait 
alerté les autorités compétentes en 
déclarant le 10 novembre («L'Est 
Républicain », du tI-11-67) : « En 
3 -ans, la Lorraine a perdu 30.000 
emplois ». En réponse · c'est une vé
ritable marée qui a déferlé sur la 
Lorraine. Ministres, hommes d'Etat, 
techniciens du gouvernement, tous se 
sont succédé· à une cadence accélé
rée... Mais la i:éalité est perceptible 
à tous les yeux. A Valleroy les bou
tiques disparaissent : la politique 
antisociale du gouvernement conduit 
la Lorraine à la · mort, des cités en
tières se vident. On parle de la créa
tion de zones indùstrielles. Peut-il 
y avoir une meilleure zone que ~ur 
les carreaux des mines fermées à 
Murville, Ot~ange, Trieux ?. Là les 
conditions sont réunies · pour l'im
plantation d'usines nouvelles. On a 
fait brrand tapage à la télévision sur 
l'usine nouvelle 'et les •einploîs nou
veaux ae Vil.Jiers-l_a-Montagne, mais 
ce n'était en réalité que le transfert 
d'une entreprise rl'une localité à une 
autre. 

V i.ven t-i ls ces Kens '! 

J'ai visité Fameck - cité type ! -
de fond en comble. J'ai rencontré 
les responsables communaux, les· res
ponsables d'organisations familiales 
et syndicales, les militants politi
ques. Tous m'ont ,lit la même cho
se : la fin tragique d'une cité qui se 
croyait en plein dévcloppemenl. Il 

. y a quelques années, pour le besoin 
des industries, pour loger une po
pulation sans cesse croissonte, une 
Z.U.P. fut créée. Les 'pouvoirs pu
blics annonçaient une populat.ion à 
venir ,rVenviron 40.000 personnes. 
Soumise, la municipalité s'endetta 
de 1 milliard d'anciens francs. Au
jourd'hui, environ 13.500 personnes 
vivent à Fameck... et la première 
tranche de la Z.U.P. est réalisée. 
Conformément aux accords paasés 
avec la S.E.B.L. (Société d'Equipe
ment du Bassin Lorrain) ln commu
ne supporte les frais financiers de 
cette opération et les générations 
Iutures n'auront qu'à payer les rem
boursements. 

Il n'y a pas ,Jeux ans, c'était un 
privilège d'avoir un -loi:;cment dans 
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iwe H.L.M. ou COFIMEG. Il fallait 
comme condhion première travailler 
chez de Wendel ou Sollac, aujour
d'hui, les constructeurs sont bien con
tcntl;! de trouver des locataires. 

Une famille type 

C'est un O.S.l. Il vit dans un F 5 
et a quatre enfants à charge. Son 
revenu (compte tenu de~ allocations 
familiales et de l'allocation lo"e-., 
ment) est rie l .082,20 F par mois. 
Ses charges locatives se montent à 
environ 405,00 F mensueliement ; il 
reste pour vivre par personne et par 
jour 2,70 F ... Les chiffres parlent 
d'eux-mêmes. Si les familles sont 
contraintes de consacrer un tel pour
centage de leur salaire à leur loge
ment, personne ne s'étonnera que les 
traites à payer pour des dettes provo
quent trop souvent des saisies j111li
ciaires. 

Comment. s'en sortir 

Récemment à Metz, le délégué ad
joint à l'Aménagement du Territoire, 
M. Monod, a longuement évoqué le 
Rroblè~e de l'industrialisation et de 
la conversion énonçant une « véri
tabl~ charte lorraine ». En 10 points, 
il a tenté de régler ce problème 
« efficacement et concrètement» De 
ses propositions, il ressort qu'au lieu 
des 15.000 emplois qu'il faudrait 

. créer de toute urgence - sans pour 
autant régler le problème - 2.000 
aeulement seront créés d'ici 1970. Pa
ra.llèlement, les sociétés allemandes 
proches de la frontière, envisagent 
de s'installer en Lorraine - oit est 
l'indépendance nationale chère au 
pouvoir ? - et pour ce, commencent 
à prendre des contacts. 

L ·avenir 

Peu à peu, les fo;rces de • la gauche 
nouvelle commencent à prendre pietl 
clans la région lorraine. Michel Ro
card, lors de son passa"e à Nilvan"e 

, • b b , 

a reum un auditoire important. Les 
militants syndicalistes et les mili
'tants politiques s'aperçoivent que 
petit à petit leurs idées avancent. 

C'est à eux . qu'il appartient de 
sauver ln Lorraine. Seules ces for
ces nouvelles sont capables de faire 
bniaser ln tê te an patronat, par des 
propositions concrètes, par <l es con
tre-plans économiques. Ce jour-là, 
enfin, l'espoir viendra et enfin les 
Lorrains auront obtenu ce droit ~- lé
mentaire : celui rie travailler et vivre 
(lécemment. 0 

PETITES ANNONCES 

• Colfoboratcur journ11l cherche, urgenl, 
deux 1,etites pièce., cuisine (P11ri.s). Prix 
raisomwble. Réponse 11u jourll(ll. 

• Jeune femme grecque réfugiée 1ouluiitc
rn'it garder e11fam, ,oir. Ecrire à "T .S.''. · 
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D La conférence de Belgrade 

C 
ommc « Tl'ihuuc Socialisle ~ le 
men1ionnai1 dans son dernier nu• 
méro, une nouvelle rencontre des 

fon:cs pro~rcssislc~ du Bassin niédi1crra• 
nécu s'csl 1enue :i Belgrade les 19 cl 20 
cléccmhre. - Jean-François Pertus, mcmhrc 
du Bureau national y représcn1ait le 
P.S.U. - Con1111e en seplcmbrc :i Bolo
i:nc (1). dix JJurlis ou mouvemenls se trou• 
vaient présenls, mais les conditions d' im• 
provisation dans lesquelles avait été convo
quée celle renco111re expliquaient l'absence 
,Je trois organisati ons (E.D.A. de Grèce, 
F.L.P. d'Espagne, Fronl de L ibérulion du 
Portugal/ qui avaient pourtant fait savoir 
qu'elles se tenaient prêtes i, participer aux 
réunions ultérieures. En revanche, trois 
partis qui n'avaient pus participé à Bolo
gne se trouvaient i, Belgrade el marqunicnt 
1111 considérable élargissement du côlé 
communiste. li s'agissait du Parti Commu
niste italien dont un membre du Comité 
central, Lcdda Mario, a suivi les débats 
comme observateur, du Parti Communiste 
marocain el de l'Akel de Chypre. 

Deux couranls se sont en fait manifestés 
au cours des débats ; pour certains il s'ugis• 
sail d 'é largir la conférence à tous ceux qui 
s'opposent :, l'heure actue lle à la politi
que a111éricaine, 1nên1e s'ils ne sont 111us 
que par des molivations nationalistes et si 
leur opposition reste essentiellement ver• 
hale cl occasionnelle. On aura it a insi consti
tué un vaste rassemblement sur des thèmes 
uniquement pacifi stes. snns s'nllaquer à ln 
vérit abl e nature de l'impérialisme et sans 
meure en avant des objectifs de lutte conlr e 
les si ru cl ures économiques e l sociales du 
monde cupituliste. C'esL celle option que 
la "rnnrlc mujorité des partis représentés 
a r; jetéc, en faisant remarquer qu'elle était 

1 1 Campagne 
d'implantation 

Ave,· !":innée 1967, s'est achevée la cam
pai:nc rlï111pla111a1 ion lancée à l'automne. 
11 n'est pas en.-orc possible d'en donner 
un bilan définitif c l c·elui-ci sera présenté 
nu prochain C.P.N. Il reste clone encore 
quelques jours aux relardataircR pour se 
mettre en n,i:lc, s' ils n'ont JlnS encore fait 
parvenir au Senéturiut national les talons 
nationaux qu 'ils détiennent. Disons seule
ment dès maintenant que le P.S.U. termine 
l'année avec des effectifs de 15 p. 100 supé
rieurs ,, .-eux qui é1uicnt les siens i, lu fin 
,le 1966. 

Ccpcnclnnt, il esl bien évident que l 'effort 
des militants ne doit connaître aucune pau
se. Dès le iléhut de la semaine prochaine, 
leH cartes 1968 seronl parvenues clans les 
fédérations. Tout naturellement la campa
i:nc de reprise des cartes doit assurer le 
relais (le lu campagne d'·implanlalion ; clic 
doit permettre cle r1rolon,:er les résuhuts 
obtenus. Déjà de 110111hreuscs seclions ont 
fixé la <lai e èle leur réunion de reprise des 
,·urlcd. Celles c1ui ne l'ont pas encore fuit 
doivent y soni:e r sun s tarder. Un numéro 
apé,·ial d e « Direclives :,, appor tera clans 
le;; procha ins jours toutes prrcisions néces
saires aux cadres du parti. 

11 Propagande 
Certains camarades de la région pari

~ienne souhaitenl recueillir les conseils 
techniques nécessaires ,, la réalisation de 
tracls, déplianls, journaux locaux, clc. A 
leur intention, le Service de Propagande 
organise trois réunions les 16, 17 el 18 
janvier 1968, :·, 20 h 30, 81, rue Mnclemoi
selle. Ces trois réu11i"'" fo rm ent un tout et 
,eront consacrées : 

- le 16 ,, la Conception rédaclionnelle 
d 'un texte politique : 

- le 17 à la Conception graphique du 
pro blème ; 

- le 18 à la réalis,ition tcrhnique rlu 
matériel, 

,·ontrairc i, l'acco rd réuli sé au mois de 
septembre ,lcrni er. 

Le P.S.U. a fait remarqué pour su part 
qu' il ne pouvai t considérer la rcn~ontre _de 
Belgrade eornmc pleinement repn:s~nlat,vc 
des forces nnti-impérialistes de }·Europe 
médite rranéenne. JI s'est élevé contre les 
,·onditions de préparation de celle rcnconlrc 
qui n' avaient pas permis d'obtenir la pari i. 
cipation de forces aussi importantes que 1~ 
.Parti Communiste françai s ou le Parti 
Communiste espagnol. 

L'ensemble des délégués s'est finalement 
mis d'accord sur la nécessité de tenir dans 
des délais nssez brefs une nouvelle réu
nion consult ative, apte celle fois ù désigner 
un comité préparatoire dont l a tâche serait 
cl'or"nniser la conférence méditerranéenne. 
D' ici là, des rencontres bilatérales pcrmct
traient de mieux cerner les difficultés qui 
restent :, surmonter el d 'nlleindre la réu
nion consultative avec des propositions 
concrètes capables de recueillir l'accord 
nénéral. C'est dans cc but que le P.S.U. a 
;encontré le P.C.F. ; c'est afin de prec1ser 
quelques questions encore en suspens que 
Mure Heurgon se rendra à Rome les 3 
cl ,[ janvier. C'est d'Italie en effet que 
vient d'être prise conjointement par le 
P.S.J.U.P. el par le P.C.!. l'initiative de 
proposer une nouvelle renconlre générale 
vraisemblablement à Rome avant la fin du 
mois de janvier. 

(ll U.N.F.P . au Maroc. F.L.N. algérien. 
Union Socialiste Arabe d'Egypte. Baas sy
rien. E.D.A. de Grèce. Alliance Socialiste 
yougoslave. P.S.I .U.P. italien. P.S.U. fran
çais. F.L.P. espagnol. Front de Libération 
Portugais. 

[] Le P.S.U. et le 
F.L.P. Espagnol 
COMMUNIQUE COMMUN 

« Des délégntions du Parti Socialiste Uni• 
fié et rlu Front (F.L.P.-F.O.C.-E.S.Il.A.l (1) 
d'Espagne se sont rencontrées à Paris le 
29 déccmhre 1967. 

Les cieux délégati ons onl procédé à un 
très lnq;c é..lrnngc de vues, sur l'évolution 
de la s ituai ion cspn1-1nolc, ln montée des 
lunes ouvrières cl universita ires et les pcrs
peclivcs ouvertes i, ln 1-\auchc socialiste en 
Espagne. 

Les deux délé~al ions onl <·onvcnu d'élu• 
hlir des re lations ré1-11ilièrcs entre elles el 
de procéder i, un échange permanent d' in
formations qui permettront de nouvelles 
rencontres et resserreront les liens de soli
dur.ité qui les unissent déjà. ~ 

(l) Les trois organisations fédérées du 
Front, sont constituées par le Front de Li- J 

hération Populaire, le Front Ouvrier de 
Catalogne et. le Front d'Euzkadi (Puys Bus
que). On sait qu'en Espagne, tnnt en Puys 
Basque, qu' en Cutulogne, des rcvencl ica-
1io11s nationales existent. L'exislcnce de 
Fronts particuliers clans ces pays, ticnl 
crrmple d e celle réalit é. 

D Fédération 
de Paris 

Assemblée fédéral e de tous les uclhércnts 
de la Féclérntion de Paris, mardi 9 janvier, 
,i 20 h :io, salle Lancry, 10, rue de Lunery, 
Paris <10•J. Métros : Jacques Tionscrgcnl, 
Hépuhliquc. 

1. - Les campagnes politiques du P.S.U. 
en 1968, par Marc Heurl,\on, membre <lu 
Bureau national .du P .S.U. 

li. - L'activité de la Fédération de Pa
ris co11ccrnan1 les problèmes anli-impérin• 
listes : lullc contre l' agression américaine 
ùu Vietn:,111 ; cum1>agne ,lu « Dntcau pour 
le Vietnam ,.. ; le non-rcnonvelle111cnt rl11 
Par le A1lan1ique en 1969. 

[J Institutions 
et organismes 

l " cyd c cle cours 0968) 
A DELS - IPECER 

l. PJ-ŒMIER CYC f,t: DE COURS DE 
t"ANNt:E 1968 
Th èm e général : la connaissance des ins

titutions et organismes publics ou pnra• 
publics de la région parisienne. 

Mercredi 10 janvier 1968 : L'organisati~n 
udministrntive tic la région parisienne, D1s
tric1-départemcnt, communes, Paris, servi• 
ces administratifs, organismes publics (co~
posi tion-fonctions c't nltr ibutions respect!· 
vcs-articulation), par M. Moures, sous-prc
fet. 

Comlit.io11s pratiques : 
Les cours (suivi d ' un débat). ont lieu de 

19 h 30 à 22 h : 
- nu Centre de Recherche et d'Urbanis. 

me, ,i, cwenue du Recteur-Poi11caré, 15-
Paris-XV I•, au 4• étage. Métro : Jasmin ou 
Ranclagh ; 

- participation aux frnis 2 F, par 
cours. 
II. UN WEEK-END D'ETUDES 

Relais International de la J eunesse, ile 
des Mi gneaux, 78-Poissy. 

Th ème général : les finances locales. 
Samedi 13 janvier ù 15 h : 
Présentation des documents budgétaires, 

le nouveau plan comptable, les recettes et 
ies dépenses, analyse de budgets. 

Dinw11che 14 janvier : 
Matinée : la réforme cle la taxe locale 

et la fiscalité directe. 
Après-midi : les choix el les politiques 

budgétaires. 
Les inscriptions sont fuites directement 

à l'I.P.E.C.E.R. . A.D.E.L.S., 94, rue No1re
Dumc-cles-Ch:11nps, 75-P aris-VP. 

Une permanence téléphonque y 1;sl as• 
surée, l'crprès-midi à DAN. 9349. 

r I Entreprises 
La Fédération du Rhône, vient de meure 

sur pied un certain nombre de groupes 
d'entreprise ;, la SIGMA, it la RHODIA
VA ISE, chez BERLIET. Une expérience 
va être tentée sur RHONE-POULENC. 

« T .S. ,.. tiendra régulièrement ses lec
teurs informés des résultats obtenus clans 
cc domaine. Aux camnrades de nous faire 
:·onnaitre les expériences menées clans leurs 

1.féclérations. li s'agit d 'une forme essen
tielle de notre travai l d'implantation, relié 
à la campagne décidée par le Congrès sur 
l'emplo i • CL les conclit ions de vie clans les 
entreprise~. 

Vient de paraÎtre 
PROPOS/7'/0N DU P.S.U. 

POUR LA SECURITE SOCIALE 
Supplément ù Directive 121 Lirngc . 

limité . (H pages + annexes) . Quelques 
exemplaires disponibles, 2,50 F pièce. 

RESTENT ENCORE DISPONIBLES 
pour les fédérations el sections : 

- DIRECTl VE sur les lunes sociales ; 
- DlllECTIVE sur la slratégie inter-

nationale. 
Nouveau tira1,;c 1 F les cieux numéros. 
Paiement i, lu commande : « Tribune 

Socialiste ~. 5,1., hcl Gnribalcli , Paris-XV•, 
C.C.P. S826.65. 

[] Calendrier 
Samedi 6 janvier, BESANÇON, 1_,1. h : 

réunion préparatoire au colloque .r~g1o~a] 
de Franche-Comté, avec ln parl1c1pat1on 
de Jacques MALTERRE. 

20 /,. 4S : réunion organisée pur le P.S.U. 
sur la situation économique et socia!e: la 
politique du ,·ontre-plan, les propos111ons 
du P .S.U. , 

Dim.cmche 7 janvier, SAINT-DIE, 10 h : 
Congrès de la Fédération des Vosges, ~vec 
la participation cle Marc HEURGON. 

f,umli 8 janvier, PARIS, 20 h 45 : de
vant le Club des Jacobins. débat sur l'ave
nir de la gauche avec Claude FUZIER. 
Jacques MAROSELLI, Louis MER~l~Z 
(F.G.D.S.) et Michel ROCARD, secretaire 
nntional du · P.S.U . 

Samedi 13 janvier, US/ EUX, 20 h 45 : 
Centre cl'é111clcs · socialistes. Les mécanis
mes économiques du capitalisme. 

Marcli 16 janvier. - C.E.S. de Poil.iers, 
21 h. Maison du Peuple 11: Le procès De
bray el la gue'l-illa en Amérique latine l> 

avec ln participation d'Alain Bacliou. 

[] Nécrologie 
Nous apprenons· avec tristesse le décès 

de notre camarade Michel CAHfER, de ln 
section de Canteleu. Il était malade depuis 
de longs mois et nous savions combien il 
regrcllail cle ne pouvoir participer plus ac-
1ivemcnt aux travaux de sa section. A 
notre camnrncle Ode~te CAHIER, son 
épouse e t à ses enfants, les sections d e 
Rouen el de Canteleu aclressent leurs af
f ecLUcuses condoléances. 

Avec Raymond Villiers, brutalement dé
cédé le 1er janvier, c'est un des plus an
ciens militants de l'U.G.S. et du P.S.U. 
qui disJJnraît. Pendant de longues années, 
secrétaire d e la section de Courbevoie, i l 
fut son candidat aux élections législatives 
de 1962. Il réussissait it concilier ses acti
vités politiques avec d e lourdes rcsponsa
bili1és syndicales à la C.G.T., d'abord chez 
Peugeot puis après son licenciement pour 
activités syndicales chez Ilispano. A son 
épouse et à ses trois filles, nous présentons 
nos amicales condoléances. 

17 Congrès 
à la Havane 

Un Congrès culturel international se 
déroule i, Ln H avane du 4 au 11 janvier. 
Notre camaruclc Pierre Nuville, membre du 
Comité politique national, figure dans la 
délégation française, el prendra à cette 
occasion de nombreux contacts. 

0 3e session 
·du C.P.N. 

Samedi 13 (à partir de 15 h ) et climan
che 1,i janvier 1968, 81, rue Mademoiselle, 
Paris-XV'. 
Ordre clu jotLr : 
- rapport sur la situation politique gcne
role, présenté par Michel ROCARD 

- rapport sur la formution , présenté pur 
Michel FONTES· ; 

- rapport sur « Tribune Socinliste >, 
1Jréscn1é 1mr Christian GUERCHE. 

LE 28 JANVIER 
tE P.S.U. APPELLE A UNE JOURNEE NATIONALE 

DE COLLECTE POUR . . 
11 
!I 

" <<Un bateau pour 
le Vietnam>> 

' 

1 
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□ Danemark 

La 
. 

crise du S.P.P. 
• Lucien Saintonge 

L 
a <léfection de six députés de 
sa majont e a conduit tout ré
cemment ·M. K.rag à dissoudre 

le << Folketing » au Danemark. La 
situation politique sera donc parti
culièrement mouvementée Jans cc 
pays jusqu'au 23 janvier, date à l a
quelle se dérouleront les nouvelles 
élections législatives. 

Six rebelles ... 

En fait, la cri se provoquée par 
ces six rebelles de la majorité gou
vernementale n'étonne guère. Depuis 
moins d'un au, les socialistes-popu
laires du S.P.P. faisaient l'expé
rience de la collaboration gouverne
mentale avec les sociaux-démocra
tes. C'est cette alliance (qui permet
ta it à M. Krag d'avoir la majorité) 
que les militants e t certains iliri
gean ts du S.P.P. devaient finale
ment dénoncer en décembre dernier. 
Un congrès extraordinaire tenu par 
le Parti Socialiste du Peuple 
(S.P.P.) pendant l'été 1967 laissait 
d'ailleurs deviner de tels aboutis
sements. Que s'était-il donc passé ? 

Un bond en avant ... 

En novembre 1966, une crise 
avait déjà ébranlé le gouvernement 
social-démocrate de M. Krag. Un 
projet de réforme fiscale qu'il pré
senta alors au Parlement n'obtint 
pas la majorité. On procéda à une 
dissolu! ion. C'est à la faveur de ces 
élections que le S.P.P. - issu en 
1958-59 d'une scission du P arti Com
muniste danois - fit un véritable 
e l inattendu bond en avant en dou
blant le no.mbrc de ses sièges a u 
Folketing. Les socialistes-populaires 
profilaient alors principalement de 
l' usure du pouvoi r social-démocrate 
a in,ii que du désenchantement des 
t ra vu ïll cun; du p ays. 

Ajouté·s a ux 69 sièges sociaux-dé-
111ocra tcs, les 20 sièges du S.P.P. 
ulluienl permcltrc ù M. Krag de 
constil uer po ur la première fois un 
~ouvcr11 cment appuyé sur une ma
jorité parlementaire. L'accorrl fut 
1·cpenda11t diffi cile ù conclu re, no
tamment sur la politique étrangère 
el sur la réforme fiscale proposée 
par M. Krag. 

Un congrès extraordinaire ... 

Puis, le& mesures prises par le 
gouvernement soulignèrent bien vite 
les danger s e t les limites rle la eol
laborat ion avec les sociaux-Jémo• 
1·ratcs. Les silences forent notam
ment nombreux pour tout ce qui 
concerne les véritables problèmes 
«lu pays. Rien ne fut tenté par exem
ple pour stopper la sp éculation fon
cière. La présence d'une majorité 
des partis du travail au Parlement 

n 'apportait pas d'améliorations vi
sibles pour la popula tion. 

Des militants et Jirigeants du 
parti convoquèrent alors un con
grès extraordinaire qui se tint à 
Copenhague du 16 au 18 juin 1967. 
Sans condamner formellement la 
politique de collaboration au gou
vernement de M. Krag, la motion· 
finale rappela les tâches essentielles 
qui incombaient au parti : création 
d'une Banque nationale d'investis
sements; contrôle de l'Etat sur les 
banques, les compagnies d' assuran
ces, les industries du matériel de 
construction ; contacts étroits à pré
server avec les syndicats; rappel, 
enfin et surtout, que des r éformes 
structurelJes socialistes ne pour
raient passer par un· tel gouverne
ment de coalition. De plus, une 
résolution de politique étrangère 
s'opposant à la participation du 
Danemark à l'O.T.A.N. fut adoptée. 

Ce texte de conciliation devait 
a insi préserver l'unité du parti tout 
en modifiant profondément la com
position de ses organismes direc
teurs. La tendance « dure » dont le 
maire de Copenhague Willy Brauer 
est un des leaders devait s'assurer 
en fait la majorité aux organismes 
di recteurs. 

Contre la compression 
des salaires 

Les mois qui smv1rcnt cl'Îstalli
sèrc111 de te1Jcs positions. Et quarnl 
M. Krag soumit au Parlement un 
proje t de l oi anti-inflationniste -
Je m ois dernier - six députés «le 
la majorité vo tèrent coutre une me
sure qui ne pouvait aboutir qu'à une 
compression des salaires. M. Krag, 
mis en minorité, rlissout alors le 
Folkc ting. Deux jours plus tard, la 
scission , alors inévitable, se produi
sit entre les deux tcn,lances ,lu 
S.P.P. maintenu rle M. Aksel Lar
rlirigr:ants de ]'aile gauch e ,lu parti 
,,onstituèrent un nouveau parti rie 
la « Gauche socialiste ». 

Ai nsi, la campague électorale 
pour les élections du 23 janvier p ro 
met «l'i-Lrc tumultueuse. Au-de] i1 des 
r ésultats que chacun allend avec im
patience, il sera intéressant ,le sui
vre l'évolution de ces «lcux branches 
«lu S.P.P. afin de pouvoir apporte1· 
rl,~s' réponses aux questions qui de
meurent posées : les partisans rlu 
S.P.P. ma intenu ri e M. Akscl Lar
sen parviendront-ils à infléchir la 
politique sociale-démocrate ? .La nou
velle gauche socialiste, ,le son côté, 
ré ussira-t-c1le à se développer et à 
,léfinir une véritable stratégie de 
réformes socialistes pour le Dane
mark? ..., 

1 1 Moyen-Orient 

Points chauds en chaine 
Jean-Pierre Antebi 

l
' année a été chaude au Moyeo

Orienl, si chaude que l'on ne 
sait où commencer, et où fi

nir. Elle a cepen_dant été caracté
risée par un certain nombre de cons
tantes. 

Les luttes pétrolières tout d'abord. 
Le conflit entre l '« Irak Petroleum 
Company » el la Syrie s'éta it terminé 

· à l'avantage de la première. 
La signature des accords entre la 

France et l'Irak apporte des élé
ments nouveaux dans cette lutte. 
Cependant deu.-x mois après leur si
gnature, on peut se poser quelques 
questions. 

- Pourquoi ces accords n'ont-ils 
pas encore été ratifiés ? 

- Pourquoi les négociations à 
propos de la zone de Rumeilah 
n'aboutissent-elles pas ? 

- Les Américains qui sont à Bag
dad depuis plus d'un mois sont-ils 
des experts pétroliers ou bien sont
ils autre chose ? 

On était relativement habitué aux 
crises politiques en Grèce. Ce que 
l'on ne savait pas c'est que l'armée 
y prendrait le pouvoir (21 avril) . 

Une tentative manquée du Roi 
pour rétablir la « démocratie roya
le >> a mis à jour les dissensions in
ternes de la junte : témoin l'amnis
tie avortée. 

Un point noir : le peuple grec 
réagit peu. Il est vrai que l'oppo
sition de gauche a été décapi!ée et 
que les divisions de la droite le 
concernent peu. 

Entre Israël et ses voisins, la guer. 
rc. La guerre permanente d'abord 
(actes de sabotages et représailles). 
La guerre politique ensuite (concen
tra.! ions de troupes). Déclaration in
cendiaire {blocus cl' Akaba). La guer
re éclai r enfin et l'occupation. 

Une terrible défaite de Nasser, 
obligés d'abandonner le Yém en où 
républicains et royalistes s'a(fron
tc11t. Elimination ,le Chukcyri, allié 
gênant mais «locile, remplacé par 
un homme sans doute plus favorable 
à Da mas, tandis qu'i1 A<lcn, évacué 
par les Britanniques, le F.L.O.S.Y. 

·pro-nassérien était supplanté par un 
·F .L.N. composti ,le nationalistes 
ma is «Ii(ficilc à situer. 

Ccpcnrlant le prestige du Raïs 
reste intact ,Jans les masses. 

A Kartoum, un sommet arabe peu 
capable de rléfinir une véritable po
l itique, cc qui est peul-être la prc11-
ve ,l'une certaine modérnlion. Un 
11.utrc en pr<!I)ara t ion it Rabat d'où 
seront absents la Sydc, l'Arabie 
Séoudite et peut-êt.re l'A lgéric. 

En Israël après l'euphorie ,le la 
victoire, le début «lu «lébat politi
que, entre les 1111111stre llarzilay 
(Mapam) appuyé par le miuistrc A. 
Ebban (Mapaï) et le général Rab-

bin, et d'autre part les ministrc5 
Dayan (Rafi ) et Y. Allon (achelout• 
Avoda). Un débat qui risque de 
troubler profondément la vie poli
tique israélienne, car toute la droite 
n'est pas anncxioniste (témoins les 
libéraux) e t toute la gauche n'est 
pas anli-anncxioniste (témoin l'achc
lout-Avocla). 

Gauche e t droite devront se redé
finir. La première l'emporterait fa
cilement si des perspectives d'ac
cord étaient en vue ou si elle dispo
sait d'un soutien international. 

A Chypre, la tension continue à 
monter entre les deux eom1nunau
tés grecque et turque. Le discré
clit international de la Grèce actuel
le encourage la Turquie ù faire mon
ter les enchères, ce qui explique 
la création récente d'un gouverne
ment turc autonome clans l'ile. 

On allait oublier ce que l'ori ou
blie toujours : les deux génocides 
du Moyen-Orient. Celui des hurdes 
en Irak et des Noirs au Soudan. Les 
du Moyen-Orient. Celui des Kurdes 
Kurdes veulent rester Kurdes, les 
Noirs veulent rester Noirs. Ils re
fusent l'arabisation, alors disposant 
de peu de moyens de lutte, ils se 
font massacrer. □ 

A propos du Moyen-Orient 
· Le v• Congrès a donné mandat n la di• 
rection du P.S.U. de contribuer c en liai
son avec tous les partis et les courants 80• 

ciulistes de gauche, avec les socialistes 
arabes et israéliens> à déterminer c les 
conditions permellant d'assurer la coexis• 
tence israélo-arabe au Moyen-Orient >. 

La situation nu Moyen-Orient _s'est pro• 
fondément modifiée depuis le mois ùe juin. 
C'est pourquoi le B.N. a pris la décision 
de convoquer la « sous-commission spécia
lisée chargée des problèmes du Moyen
Orient > dont le Congrès a décidé la créa• 
lion. II a chargé Manuel Bridier, membre 
du Bureau national, d' en unimer les dé
bats. 

Parallèlement, le Bureau nutionul a été 
saisi d e la demande de certains cumurndes, 
pour la plupart membres du P .S.U., d 'uni• 
mer sous le nom de C.E.S.M.O. un Cenlrn 
cl'Etude des Problèmes du Moyen-Orient. 
Sans se sentir enga~é pur celle initiative 
le B.N. estime qu'elle peut contriLuer ù 
l'ouverture du dialogue nécessaire entre 
toutes les forces socialistes sur lu situu• 
lion uu Moyen-Orient . 

Communiqué 
du C.E.S.M.O. 

Des militants socialistes ont décidé ln 
création d' un « Cercle d'Etudes Socialistes 
pour le Coexistence Pucifique au Moyen
Oricnt, C.E.S.M.O. > dans le hui de pro. 
mouvoir l'étude de toutes les possibilités et 
de toutes les solutions pouvunt conduire n 
lu coexistence pacifique el à ln coopération 
des Etats et des peuples du Moyen-Orient. 
On y comr1te uctuellemcnt : 

Duvi<l Weill, Conseiller de Paris, Prési• 
dent ; C. Ancier ; J .• P. Antebi ; D. 
Bouhlil ; R. Breijler ; G. Gontchoroff ; Y. 
Joaffu ; J. Rochord ; G. Zilbert. 

Correspondance ù udreHer ù C.E.S.M.O. 
c•o D. Weill, 52, rue Etienne•M•rcel, P•· 
ris (2"). 
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La 2• session à Roskilde (Danemark) 

[l Tribunal Russell 

Le sens 

VIETMAN 

Pic 

jectifs que par le caractère des 
moyens qu'ils emploient. 

Le retentissement des travaux .du 
tribunal e t de son jugemen·t a été 
croissant au fil des jours. · 

Même en France,. d'où il avait été 
exclu clans les conditions que l'on 
sait, la presse la moins favorable à 
son action lui a consacré de larges 
échos. La télévision, après · la radio, 
n'a pu garder le silence. 

TI en est de m ême pour de nom
breux autres pays. , 

Ainsi s'est confirmée la confiance 
que les Vietnamiens eux-mêmes, qui 
avaient délégué ·à Roskilde d'impor
tantes dél égations conduites par des 
personnalités de haut r ang, avaient 
placé·e dans l'action et les méthodes 
rlu tribunal. 

Cc n'est pas p ar hasard. que les 
Américains ont enfin reconnu, par 
la voix de Dean Rusk, il y a trois 
semaines, qu'ils faisaient la guerre 
- lisez l'agression - au Vietnam 
pour prouver qu'aucune guerre de 
ce type menée contre eux n'avait 
de chance .Je réussite, e t non pour 
« repousser l'agres,sion commu
niste ». 

Parti de considéra tions purement 
morales, l e tribunal a été amené, 
par l a na ture des faits qu' il avait 
à juger e t par la nature du juge
ment qu' il a été amené à porter, 
a débouch er sur une conclusion po• 
litique : 

d'un jugement 

- T oute guerre d'agression e t .de 
régression menée par l'impérialisme 
devient forcément, p ar sa nature 
même, un acte cle génocide ; 

- Toute guerre d'agression e t de 
r épression menée par l'impérialisme 
entraîne obligatoirement la fascisa
tion brutale de l'armée qui la ]ivr,e. A. Séhar · et F. Kahn 

E 
n répondant om a l'unanimité 
à la question de savoir si les 
Américaine per pètrent uii gé

nocide au Vietnam, ]ce juges du 
tribunal interna tional réunis par 
lorcl Be rtrand Russell ont finalement 
rétabli le point le plus important 
qui leur ·avait été soumis. 

Pour tant, il était cle notor iété pu
blique - et l es j ournaux scandina
ves et a nglo-&axona ne se faisaient 
pas- faute de le rappeler - q ue les 
juges étaient divisés sur ce point au 
dép art. 

La 2° session du tribunal, qui s'es t 
tenue du 20 novembre au 30 novem
bre à Roskilde, petite ville située 
à 30 km <le Copenhague, au Dane
mark, aur a été marquée plus encore 
que la première pa r une extraor
dinaire accumulation de preuves 
ma térielles e t de témoignages rli
rccts, y compri& par des Américains 
eux-mêmes. La somme de ces prcu
~es a fini par ê tre telle que les 
Juges les plus réticents ont été ame
nés à modifier leur opinion. 

La matérialité de l' usage d'armes 

. interdites par les lois de la guerre 
e l l e droit d~s gens fut établi avec 
beaucoup de précision par des rap
ports scientifiques rigoureux, par l a 
production de nombreuses pièces à 
conviction et recoupée p ar les, aveux 
lâch és par bribes· par les rapports 
officiels américains eux-mêmes No
tre camar ade Y. Jouffa devait faire 
à cetet occasion une brillante syn
thèse juridique : 

Que les gaz soi-disant lacrymo
gè nes soient en fait des gaz mortels 
dans les conditions où les Améri
cains les emploient ne fait plus l'om 
bre rl'un doute; 

- Que les soi-disant « défo
liants)> destinés à 1lébuaquer de 
leur abri végétal les troupes du 
« Vietcong» soient en fait une ar me 
maintenant utilisée ,le façon mas
sive contre la population civile Cf\ 

1létrui11ant sur ,les centa ines de mil
liers d'hectares les cultures vivriè
res ne peul plus être contesté. Le 
tribunal aura ainsi établi cle façon 
rigoureuse que les Américana vi&ent 
sciemment les populations civiles 1lu 
Vie tnam, tant par le ch oix des oh-

Une masse de documents - cer
taim cléj à publiés, d'autres à paraî
tre - viendront fournir aux m iliJ 
tants une docun1entation non contes
table et précise, qui doit être une 
arme efficace dans la lutte que nous 
·menons. 

Le tribunal international a donc 
rempli sa mission jusqu'au bout, 
c'est-à-dire y compris l'explication 
politique de ce type de guerre e t 
cle ses buts. 

Les t extes essentiels seront ceux 
de Lélio Basso, synthèse des travaux 
e t de .J .-P. Sartre, contenant l'expli
cation politique du jugement. 

Ces résultats, ajoutés à l'impor
tant apport théorique du camarade 
Le Douan, secré taire du parti des 
T ravailleurs rle l a R.D.V., à p ropos 
du cinquantenaire de la révolution 
d'Octobre, sont maintenant clcs ar
mes de grande valeur p our tous l es 
militants engagés dans la bataille 
anti-impérialiste. D 

"' T riburw l R1usell. l ,e jugem ent de 
S tockholm. I vol., collcrt io11 NR /? Idées 
376 pages. 
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Livres 

LETTRES ARTS SPECTACLES 

de l'existence, non sans soulever .des 
contradictions nouvelles sur le&quel
les il faudra revenir. 

M ·orin et la modernité 
Enfin, commentant le « conflit 

ries générations », Morin démontre 
que les jeunes rie Plodémet, par 
leurs aspirations, préfigurent en 
,quelque sorte la finalité de l'em
bourgeoisement, terme de la muta
tion présente, avec en filigrane les 
nouvelles différenciations qui ,vont 
marquer la société urbaine en cours 
de gestation. S'appuyant sur l'expé
rience vécue d'un « comité de jeu
nes », Morin souligne que les jeunes,,. 
poursuivent non pas une contesta
tion absolue ·de la société des adul
tes, mais d'abord le refus de son 
arriération e t ensuite une autono
mie qui s'incarne dans le divertis
sement. Mais s'il y a unanimité des 
jeunes sur ce plan, , il n'existe pas 
vérirablement de communauté ado
lescente, d'autant que sè fait vite 
sentir la fameuse usure du divertis
sement : l'ennui guette les je~nes. 
Facteur de changement, leur mo~ve
ment en franchit pas une relative 
modération. D'autres enquêtes abou
tissent à la même conclusion (3) . 

Claude Glayman 

ntroduisant sa remarquable en-

1 quête sur Plodémet, * E. Morin 
constate que « la société qui a le 

plus besoin d'être ethnographiée est 
la nôtre ». 

Et de fait, sa lecture peut _se dé
rouler sur plusieurs plans : pour .des 
spécialistes, il y a matière à ré
flexion sur le bouleversement des 
méù10des et des clisciplines emprun
tées par l'auteur (1). Pour nous que 
préoccupe plus le nouveau visage 
politique de la réalité française, on 
accordera surtout attention aux mo
tivations et au déro~ement des pro
cessus qui précisément donnent 
naissance aux bouleversements poli
tiques. Avec en 'permanence l'ar
rière-question <le nous demander, 
malgré les spécificités de Plodémet, 
dans quelle mesure ce qui est ob
servé et vrai ici peut clonner lieu 
à généralisation ? 

V n coin de la France pauvre 

Les principales caractéristiques 
économiques de. Plodémet dessinent 
un type commun de lieu humain 
n'ayant pratiquement pas subi de 
transformation capitaliste, voué à 
une polyactivité locale, particulière
ment attaché à un principe d'iclen
tité interne, en l'occurrence celui du 
pays « bigouden ». A l'origine, la 
Révolution engendre une bourgeoi 
sie terrienne de « gros » hobereaux 
qui tiennent Ploclémet jusqu'aux en-

. virons de 1870. Puis au cours chi 
dernier tiers du XIX0 siècle se pro
duisent, comme un p eu partout dans 
le pays, une modernisation et un 
développement <le l'agriculture, ainsi 
qu'une certaine diversification éco
nomique. Une petite paysannerie <le 
modestes proprié taires ,prend rang, 
elle s'incarne dans le triomphe .du 
républicanisme et la montée du 
« parti rouge », alors que le « parti 
blanc » amorce une décadence irré
médiable. Cet élan du radicalisme 
qui va se polariser autour d'une in
tense et étonnante promotion sco
laire, s'accompagne d'un épanouis
sement de la tradition matricielle, 
c'est la grande époque du folklore 
bigouden. Les Le Bail, pendant trois 
génératious, j>résideront aux desti
nées de ce monde, à l'abri de toute 
secousse, pratiquement ju s qu'en 
1950. 

Les canaux de la crise 
et de la mue 

Le plus important de l'ouvrage 
concerne la crise qui ébranle ce 

monde momüié mais non sans pul
sation, e t les cheminements d'une· 
métamorphose qui affecte tous les 
domaines de la vie. Car à partir de 
1950, l'immobilisme devient arrié
ration, la petite unité éconm:nique 
craque, l'instabilité politique s'ins- . 
talle à la Libération après un demi
siècle d'hégémonie radicale sans par
tage. Fait capital et nationalement 
vérifiable, la crise survient à un mo
ment où l'infrastructure collective 
accuse un retard profond mais où· 
l'économie consommatrice prend son 
premier et véritable essor. 

Ruptur.e des structures du passé 
et simultanément pression de nou
.velles données en quelque sorte im
posées de l'extérieur : à Plodémet, 
il y a crise rurale; ailleurs, il y a 
développement urbain ; à Plodémet, 
il y a dépopulation mais en même 
temps il y a apport du· tourisme 
estival (2) et l'on assiste en outre à 
un véritable viol de l'espace local 
à travers la diffusion de la motori
sation et de la' t élécommunication. 
Comment l 'univers de Plodémet va
t-il réagir ? Comment s'effectuera le 
phénomène d'embourgeoisement de 
Plodémet, le concept d'embourgeoi
sement revê tant le sens étymologi
que d'urbanisation et ensuite seule
ment celui d'une certaine éthique. 

De l'admirable analyse que nous 
propose E. Morin, nous privilégie
rons trois aspects qui nous parais
sent éloquents. Sous le titre signifi
catif des Dcunnés de la Terre, Morin 
{aidé de P éninou) brosse un tableau 
péné trant de l 'érosion économique 
des petits propriétaires. Evoquant 
à tour Ica effets de l 'expérience 
sur les structures m:entales, sur les 
modes de production et de com
mercialisation, l'auteur décrit par 
le menu l 'entreprise de remembre
m ent, .en fixe les ]imites, en expose 
les bienfaits. De la sorte se façonne 
un nouvel agriculteur à la création 
duquel le «parti rouge » n'aura guè
r e participé. 

La femme « agent secret de la 
modernité» nous vaut une des meil• 
Ïeurcs el des plus chaleureuses ana
lyses. F.. Morin insiste sur la mn
niëre dont la « révolution domes
tiq{1e », bien-être de la demeure, 
élégance individuelle, etc., boule
verse la vie des femmes de Plodémet 

·:_,e t irradie l'ensemble rlu mode de 
· ~re de la commune. Loin d'être uni-

,-.' quement une îormc d'aliénatiou, 
<< l'esthétisation féminine » importée 
des villes constitue un authentique 
facteur de progrès, entraînant une 
modification radira)e de la vision 

Le rouge et le blcmc 

L'éclairage que Morin _accorde au 
fait politique proprement dit retient 
notre attention sur deux points es
sentiels. Contrairement aux idées 
r eçues, Morin souligne que l'in
fluence communiste, très forte après 

- 1945, et la débâcle du radicalisme, 
loin d'apparaître comme un produit 
importé et plaqué, s'inscrit comme 
« l'héritier sociologique du bail
lisme ». Le totalitarisme . (au sens 
philosophique du terme) plébéien, 
façonné par le républicanisme radi
cal · et scolaire, se poursuit dans 
l'idéologie communiste qui exalte 
en permanence la « promotion » des 
« pe tits »; la lutte des « p etits » 
contre les « gros » avec l'~pport ori
ginal de la fidélité internationale 
à l'U.R.S.S. 

C'est pourquoi la crise moderne 
affecte aussi bien les Blanc.s {éteints 
en tant que par ti) que les- Rouges : 
le totalitarisme de ces derniers est 
brisé sous l'effet de la spécialisation, 
l'influence de l'école s'émousse car 
les implications scolaires dépassent 
rlésormais les seules limites commu
nales tandis que le privilège intel
lectuel des instituteurs s'ébrèche, )a 
détérioration de la petite propriété 
agraire conduit les Ronges à s'oppo
ser objectivement à ln tentative de 
syndicalisme agricole. En un mot, 
l'embourgeoisement urbain rompt 
]'égalité pléhéienuc, il n'y a plus 
d'homogénéisation par Je bas {en 
allcndant d'autres formes d'homo
généisation) , l'autonomi.c naît sur 
le plan rlomestique et privé (« l'éveil 
des sensibilités ») , c1le s'accompagne 
sur le plan « extérieur » de l'appel 
à l'intervention rie l'Etat. 

L'cmbourgcoiAement, t.erme de la 
longue marche promotionnelle des 
Rouges, se retourne contre eux. Il 

page 13 

n'y a plus deux visions du monde et 
cieux mon,les opposés, mais diverses 
variantes du · même monde de 
« bourgeoisie moyenne » : à côté de 
la conception rouge, il y a la con-

' ception confessionnelle. Il faut d'ail
leurs noter ce que Morin appe1Je la 
« reconquête catholique» : si le 
parti des Blancs est en p1eces, 
l'Eglise, quant à elle, n'oppose plus, 
comme elle le fit, l'ordre au pro

·grès; ell~ ·,symbolise une manière .de 
vivre lç progrès ; à travers le per -
sonnalisme, elle s'offre comme un 
n'ouve( humanisme. 

\ . 

Du côté des Rouges, la crise con• 
duit à resserrer les rangs, ce que 
font socialistes et communistes : 
mais cette convergence s'organise 
plus autour de l'héritage du passé 
que contre le gaullisme,' lequel, au 
demeurant, n'existe pas en tant que 
produit local; cette unité « empêche 
la crise <le s'approfondir et par là 
de devenir désintégrante en même 
temps que régénératrice ~- Le parti 
rouge risque aussi bien désormais 
de se « détourner du nouveau cours 
tecbnico-économique que de s'y in
tégrer ». Ce qui lui manque, c'est 
une alternative. Echec des Blancs 
et des Rouges, d'où apparition dès 
Bleus, jeunes éblouis par la seule 
efficacité technique. Or, attention, 
la modernité n 'est pas une formule, 
c'fêsl une réalité dialectique, et les 
« îlots », c'est-à-dire quelques rares 
élites ou privilégiés, en éprouvent 
déjà le « mal de vivre ». Comme 
l'écrit fort justement Morin, le chan
gement « est- ce qui résulte à la fois 
du changement et de la résistance 
au · changement ». Pour un .homme 
de gauche, il est légitime de recher
cher à maîtriser et à infléchir la 
résultante de cette confrontation. 
Morin, lui, décrit cette confronta
tion, il remarque qu'il y a change
ment mais il s' interroge : « Quel 
changement ? Il y a quelques an
nées, il introduisait en Frauce La 
foule solitaire de David Ries
man (4), guide {au sens Michelin 
du terme) de · 1a société moderne 
am~rîcaine; n'est-il pas en train de 
renouveler l'entreprise pour la so
ciété française en nous guidant à 
travers la mutation d'un peuple que 
nous ii:,rnorous : le nôtre ? 0 

(1) /,ire à ce sujet le comf}te remlu de 
Clrtude Lefort dans Lu Quinzaine du 
l " -15 décembre. 

(2) Sur les influences nouvelles du tou
risme, la Féclér11tio1i P.S.U de l'Isère 11 

récemment f}ublié une intéressante étude 
sur « Tourisme e l dévelof}f}em ent cles ré
gions de ~1011tag n e >. 

D'autre fJllrt le numéro 10 de la revue 
Communicutions vient d e f}araitre sur le 
thèm e « Vacances et Tourisme" (10 F) . 
011 11urc, l'occasi.on de revenir sur cette 
analyse. 

(3) Cf. p11r exemple « Les jeunes d,,ns 
la uille : l"cxemple de la région pari
sienne» dam les Cahiers d e le, « Fonda. 
lion pour la Rechercl1e sociale» Ide 11w rs-
11vril 1966). 

(•i ) Dcwitl Ricsnum : Lu foule solitaire. 
Artlw1ul 1964. 

* B,lgar Morin : Commune eu Fronce • 
Ln métnmoqihose cle Plodémet. Fayard, 
coll. « Le monde suns frontières :>, 287 /J., 
24,45 F. (Plodémet n"e:c~le /JIU, il ù,git de 
Plozé11ct . Fin(sti•re.Sml.) 



page 14 LETTRES ARTS SPECTACLES tribune socialiste 

1 1 Maisons de la Culture 

Les 2 cathédrales 
d 1 Amiens 
Bernard Sizaire 

. ' . 

Q uo1 qu on en pense a u1our-
d 'lnù, après ]a période héroï
que des centres dramatiques 

régionaux, l es Maisons de la ctùture 
et tout ce qu'elles peuvent susciter, 
représentent déjà une étape impor
tante du r éveil culturel français e t 
un élément de décolonis_atiou de la 
province. 

Sans préjugé, ni prétention, nous 
nous efforcerons au cours des pro
chains mois, de décrire Jes expérien
ces en cours afin de m esurer l 'impor
tance réelle d'un processus de dé
mocratisation e t de décentralisation 
culturelles qui peut jouer un rôle 
fondamental dans l'épanouissem ent 
e t la prise de conscience de l'homme 
moderne. A nous d 'être vigilants et 
de savoir utiliser ce nouvel instr u
rnenl. 

Pour qui ne connaît pas Amiens, 
c'est d' abord une grande rue pres
que rectiligne, allant de la gare à 
la Maison de 1a culture en frôlant 
la tour P erret avant rl'abandonner 
la cathédrale sur sa droite. 

Si vous y débarquez par un pln
vicu.x soir cle novembre e t que, voya
geur ahuri, vous demandiez au pre
mier passant venu : « Qu'y a-t-il à 
voir ici ? » IJ vous répondra tou
jours : la cath éclra le ; c l huit fois sur
rlix conseillera la maison de l a cul
ture avant Je zoo ou les h orl iJlon
nages. 

U n.e seconde cathédrale 
Avant de visiter la Maison de la 

culture la plus m Qdcrnc de France, 
j'ai voulu savoir quelle importance 
lui accordaient les Amienois. TI appa
raît, lout d'abord, que clans l 'o1·clre 
ries curiosités locales, elle occupe l a 
seconrle place après l a cathédrale, 
e t que, pour les nombreux passants 
interrogés, elle soit une indéniable 
réalité. Ils l'ont vue e t visitée, ils 
savent qu'eUe est o uverte à toute 
heure de la journée e t qu'il m'est 
possible d'aller y boit-e un verre avant 
rie contempler la dernière exposi
tion. 

Plusieurs interlocuteurs m 'ont 
ajouté fièrement « qu'i] y avait aus
si un restaurant». On m'a clit en
core : « Avant la Maison de la cul
ture, il n'y avait rien i1 Amiens, ntuin
lenant ça occupe 110s tlimanches. » 

Avant même de la connaître je 
savais qu'elle jouait un rôle à Amiens 
et qu'après 18 mois d'exis tence les 
habitants la traitaient ,léj à avec une 
familiarité sympathique. 

La voici rlonc· à l'a utre bout de la 

ville, sobre e t moderne, à côté d'un 
ensemble spor tif en construction. En 
pénétrant dans le hall, j 'ai l'im
pression que toute la vitalité de la 
ville s'y est concentrée. Il est vrai 
que nous sommes samedi soir e t que 
la journée est faste : deux concerts, 
un débat, une soi rée-cabaret et deux 
expositions. Mais l'animation dont je 
parle n'est pas seulcment provoquée 
par ces manifestations. La M.C.A. (*) 
semble bien être un lieu cle r en
contres, voire ile rendez-von&, indé
pendant des manifestations artisti
q ues qui y trouvent place. Les vi
siteurs, surtou t j eunes, vont e t vien
nent dans le h all et ]es salles d'expo
si tion, sans la rai,leur des habituels 
vfaiteur s de musée. Le dimanche 
ap~ès-midi, ce sont des centaines de 
gens, par familles entièr es, dont cer
ta ines manifestement d'origine pay
sanne, qui déambulent, d'abord sur 

· leurs gardes, puis de plus en plus 
à l'aise. 

Se sentir chez s01, 

Philippe Tiry, le direcleur, e l les 
an imateurs sont présents, toujours 
access ibles, prê ts à -discuter ou à trin
quer, étonnés e t peut-êl re secrète
ment émus de 1'irnporla11ce d 'un phé
nomèn e dont on ne mesure pas l'am
pleur à Paris. 

Samedi soir, 23 h. Après Je con
cert, un spccl acle de cabaret (con
sacré à Raymond Queneau ) organi
sé dans la cafe teria, réunit 400 p er
sonnes. « Sans la M.C.A., me dit une 
étudiante d 'origine parisienne, j e ne 
pourrais pas rester à Amiens. Mais 
ici, j'ai vu en un au beaucoup de 
choses que j e n'aurais pu voir à Pa
ris. Ce spectacle Queneau par exe111-
ple ... » 

Dimanche, 12 h 30. Amiens m eur t. 
Rues désertes, m agasins clos, rcslau
ranls maussades. Que faire ? Un ser
gent de ville à l' accent oranais m e 
conseille obligeamment : « Allez 
rlonc à la M.C.A., vous pourrez dé
je une r, et cet après-midi , il doil y 
avoir de la musique. » 

Après-midi, c'est encore la ron,le 
rles vrnis visiteurs, ,les cha/!ueurs e t 
rles oisifs. Voici quelques opinions 
significatives pour certains jeu
nes, la M.C.A. n'e~t qu'un conforta
ble lieu de rcnclez-vous. Malgré u11 
effort appréciable dans le clomaine 
des prix ils consi,lèrent la plupart 
ries spectacles cornme hors de leur 
portée. Pour ,!'autres, c'est déjà un 
lieu de « pré-m é,litul ion ». « Je viens 

:., 
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De nouveaux éqnipem.ent,s entraîneront nne nouvelle culture. 

tc1 parce que j 'y trouve le calme, 
déclare une jeune solitaire instalJée 
dans un bon fauteuil; d 'ailleurs, mes 
camarades viennent y faire leurs 
devoir s. » 

Il y a aussi les plus rle cinquante 
ans. Apparemment ils s'adaptent 
moins vite. 

Grâce aux dom.mages 
de guerre 

Il convient maintenant de dépas
ser Je stade des impressions pour 
aborder ceux de l'information et de 
la discussion. 

Généralement Je ministère des Af
fai rcs culturelles donne ]a priorité 
i1 l'implantation de Maisons de la 
culture là oü « une situation cultu
reïle profondément préparée en as
surait le plein emploi immédiat », 
c'est-ù-clire lù où un centre drama
tique ou une lroupe pe rmanente 
avaient préparé le terrain. Rien de 
tel à Amiens où pourtant s'est créée 
la p remière Maison-type. Tout ce qui 
est et sera fait, sera quasiment con
qui.s sur le vide. Il n'é tait pas témé
raire ,le croire qu'une ville univer
sitaire cle ] 13.000 habitants pouvait 
fournir le public cle base permettant 
u11 démarrage correct ,le l'entre pri
se. 

Après l'incendie du tl1éâtre muni
cipal, la ville d'Amie ns se trouvait 
i1 lu tf te rie 3.000.000 F ,le ,lommu
gcs de guerre, destinés ù la cons
lruclion rl ' nn théf1trc moderne. C'est 
alors qu'on eut l'i,lée rle proposer i1 
l'Etat la conslruction ,le cette M.C.A. 
pour laquelle l'agrément de l'Etat re
présentait une participation cle 50 %-

Donc en faisant abstraction ries 
3.000.000 de dommages, Je prix ,Je 
r evient s'élève à 9.650.000 F finan
cés à parts égales par l'Etat et la 
vil1e. 

Ce qui donne un bâtiment poly
val ent de plus de 6.000 m2, compre
naut 2 théâtres (1.100 e l 300 places) , 
une grande salle cl 'exposition, une 
discothèque, une bibliothèque, u.n 
restaurant-bar e t plusieurs foyers. 

En outre, l 'Etat et la munici
palité accordent par itairement une 
subvention de 1.200.000 F qui rcpré
rnntent la moitié du budget de fonc
tionnement 1967, l'autre moitié étant 
con stituée par les rece ttes propres 
cle la M.C.A. 

Dialogue ou bavardage ? 

Inaugurée le 18 mars 1966 par 
Malraux, la M.C.A. lui a p ermis une 
cle ses plus célèbres envolées lyri
ques. J'espère avoir montré qu'en 
effet, au sens moye nâgeux du te rme, 
la M.C.A. tend à devenir une maison 
co11111111nc . Mais rencontre ne signifie 
pas communicntion. Je n'exclue pas 
le risque pour la M.C.A. de devenir 
une agréable salle des pas perdus oil 
Ja culture ne jouerait qu'un rôle dé
corai if et oü les visiteurs ne fernieùt 
que se frôle r. Il est certain que dès 
aujourd'hui les jeunes gens n'y trou
vent pas leur compte (aucun a,lhé
rnnt de moins de 16 ans) et que la 
construction à proximité d'une Mai
son des j eunes el ,le lu culture cons.
t i tucrait pour eux un foyer et un lien 
,l'activité plut! satif.fui1muts. 

Pour les moins jeunes le problème 
est moins imrnérliat ,~t plus com
plexe. On leur orfrc 1111 1 ieu tltl r('ll• 
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contre et de confrontation avec l'art, 
la science, la technique, les hom
mes el eux-mêmes. Ou met à leur 
portée les œuvres et les artistes, mais 
il se peut qu'actuellement, nous en 
restions pour beaucoup, au stade de 
la curiosité et de la distraction. Les 
responsables ne nient p as· que cela 
s?it pa~liel1ement ~rai. J'ai assisti à 
l entretien avec l\..arl Muuehinger. 
Devant 150 personnes, le chef de la 
Plùlanuonia de Stuttgart éfait inter
rogé par tm spécialiste qui pressé par 
l'horaire, n'accorda au public qu'une 
seule question que celui-ci n'osa pas 
poser. Confrontation décevante f" Je 
suis persuadé qu'il en est de plus 
fru ctueuses. 

Par contre ]e contact avec Phi1ip
pe Tiry et ses collaborateurs est in
finiment plus facile. C'est d'abord 
avec les animateurs et les créateurs 
locaux que le public apprendra à 
dialoguer. 

« Nous sommes au début d'une 
expérience, dit Philippe Tiry, dans 
dix ans nous verrons. » On le sent à 
un moment où rien de décisif n'est 
encore fait, malgré un bilan déjà 
1 rès positif, et où tout reste possi
ble. La doctrine est à l'image de la 
Maison : ouverte et accueillante. II 
reste qu'il me paraît insuffisant de 
compter exclusivement sur la solli
citation naturelle des œuvres pour 
provoquer le choc ctùturel que nous 
attendons ; il y a peut-être danger 
à sous-estimer l'action pédagogique, 
quitte à chercher les formes d'une pé
dagogie nouvelJe adaptable aux adul
tes et acceptable par eux. 

Dis-moi qui te fréquente.- .. 

Pour 1n saison 1966-1967, la M.C.A. 
a reçu 24,0.000 visiteurs dont plus 
de 100.000 ont assisté à l'un des 
275 spcctac1cs. Elle a enregistré 9.226 
adhésions el compte fermement dé
passer le cl1iffre de 10.000 cette an
née. Sur 100 adhéreuts, on compte 
43 éludiants ou scolaires de plus de 
]6 ans, 21 employés, ouvriers ou agri
culteurs, JO cadres ou enseignants. 
70 o/o habitent Amiens et sa banlieue, 
19 o/o la Somme et 8 o/o les départe
ments limitrophes. TJa M.C.A. est en 
relation pcrmauente avec 1.797 col
lccti v ités (associa Lions culturelles, 
Maisons de j eunes, écol es, entrepri
ses, etc.), enfin les secrétaires clcs 
unions locales des trois principaux 
syndicats ouvriers font partie ile son 
conseil rl'ail111inistralion. 

V ivre la culture 

Le rôle d'une Maison de la cul
ture est clc favoriser la rencontre 
ilu pub]ic Je p]us ]arge avec Ja cul
ture sous ses formes les plus par
faites et. ]es plu& variées. La M.C.A. 
e t par son équipement et: par ses 
programmes répond it celle double 
exigence de polyvalence e t de qua
lité. En octobre-novembre, 72 mani
festations artistiqueG s'y sont succé
dées (8 pièces de théâtre, théâtre ly
rique, musique, variétés, jazz, ma
rionncltes, cabaret, cinéma, danses, 
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conférences, ontrclicns, expositions). 
L'art contemporain, notarmncnt clans 
le domaine plastique y obtînt une 
place privilégiée. 

lJ'abondancc et la variété des pro• 
grammes peuvent susciter trois sor
tes de réflexions sur lesquelles je 
voudrais conclure : . 

- Tout en me réjouissant de l'irn
portauce ,-a_;;~ordée à l'art contcmpo
rnin, je me demande s'il ne gagne
rait pas à ê tre situé dans tmc conti
nuité artistique inséparable de la 
connaissance des œuvres du passé. 
Le choc provoqué par la rencontre 
des œuvres modcà1es peut être b r u
\tal et l'on pourrait soulrnitcr une 
imprégnation progressive que facili 
terait la présentation d'œuvres tra
di tiounelles. 

- L"éclcctismc des programmes, 
qui se succèdent à un rythme très 
vif, penn.ct-il au public une assimi
lation correcte de ce qui lui est mon
tré ? N'y a-t-il pas, au stade actuel, 
un danger d 'émiettement de l'atten
tion cl de la réflexion ? 

- J'ai dit que la M.C.A. n'avait 
pas été créée autour d 'une activité 
créatrice préexistante qui constitue
rait un pôle d'attraction original. 
.1 usqu'ici la M.C.A. a été un lieu de 
passage, il faut maintenant souhaiter 
qu'elle donne l'occasion à une acti
vité artistique Jocale de se manifes
ter. Nous touchons-là un des problè
mes essentiels de l'action ctùturel
le: 

On veut bien accorder aux jeunes, 
dans leurs Maisons, la possibilité 
de se familiariser avec les moyens 
d'expression techniques et manuc]s 
de la ctùture. Mais on ne r econnaît 
plus aux adultes qne le droit à la 
r éfl exion cl il ]a discussion. La par
ticipation rcslc purement abstraite 
cl risque d'ê tre fi ctive ou de s01nbrcr 
rapidement dans la passivité. . 

J e comprends les réserves qu'émet
tent les créatem·s, 1cs animateurs et 
les hauts fonctionnaires de la cul
ture à l'égard des « amateurs » et des 
« bricoleurs >> ; je crois néanmoins, 
qu'il serait sain de permettre au pu
blic de vivre la cult.nrc en l'amenant 
à libérer son énergie créatrice pa r 
rles e xercices cult-urels et rles net i
vités pratiques. 

Déjà, M. Tiry a permis à detL-x 
groupes d'amateurs de qualité, de 
présenter leur spectacle, en mettant 
ù leur rlisposi1io11 toutes l es îacilit és 
techniques rie la Maison , Ce fut. un 
succès. Les responsables an11e11oi8 
prévoient des mesur es propres à fa
miliariser le puhlic avec les prohlè-
mes fondam entaux de la danse cl en
visagent des séances d'initiation. Sou
haitons que cette activité privilégiée 
suscite d 'autres vocations, d'autres 
initialives afin que progressivement 
la M.C.A. apparaisse connue un lieu 
po~J valent de création, de participa
tion et de contes! ation où les hom
mes deviendraient plus conscients du 
monde et rl'eux-mêmes. D 

* M.C.A. 
d'Amiens. 

Maison de la Culture 
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Une exploitation sans pareil 

D Cinéma 

Voyage 
au bout 
de la nuit 
Jean-Luc Pouillaude 

T 
ous les jours 300 Portugais 

( ( passent la frontière pour 
trouver du travail en Fran

ce >>. Ce fait précis, une fois posé bru
talement dans sa sécheresse et son 
évidence, comment l'éprouvons-nous, 
nous qui, en 1968, vivons dans l'a
bondance d'une société de consom
mation ? En quoi nous sentons-nous 
concernés par le long voyage au bout 
de la nuit cle ces hommes qui, mus 
par l'espoir d'une vie meilleure en 
une France mirifique, riche et pros
pèr e ( << En 'Trance, tu gagncnis plus 
qu'un ingénieur au Portugal ») pas
sent la frontièœ el « font le saut », 
moyennant 200.000 anciens francs. 

Le film courageux de Christian rlc 
Clia1onge répond à cette question en 
un consta/, impitoyable. Un constat et 
non pas un réq11isitoirc. Au premier 
abord le film ne p1·é tcnd pas dé
noncer les structures idéologiques 
d'une socié té ou dégager le proces
sus de constitution ,l'un sous-proléta
riat ; il ne se place pas d'emblée au 
niveau de la contestation. Il se con
tente avec une pucleur discrète, une 
émotion étouffée, ainsi qu'une cer
taine sécheresse délibérée dans les 
mouvements de caméra, de suivre le 
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drame d'Antonio depuis le passage 
de la frontière, traité dans un style 
lyrique, jusqu'à son installation dans 
le bidonville de Champigny en une 
fin qui est non seulement ouverture 
sur l'inconnu et plongée dans l'incer
titude, mais goût amer de l'échec, de 
la dé!,rradation, rle l'humiliation. 

De Chalonge évite ]e double écueil 
ilu réalisme social et du mélodrame 
pleurnichard. Antonio, grâce à ses 
amis portugais, trouvera toujours rie 
quoi manger el un lit pour rlormir. 
Ce n e sont pas seulement ]es condi-
1 ions matéricHes, pourtant rléplora
b]cs, qui importe nt, mais aussi la 
chaleur ,les rapports humains. De la 
pari- des Français, - de ces Français 
que nous sommes - , Antonio ne ren
contre qu'inrlifférencc et racisme la
tent. De Chalonge n e procède pas di
dactiquem ent, par une peinture réa
liste en quelques touches juxtapo
sées ; il . dégage implicitement les ca
ractères permanent~ rl'un système 
d'exploitation organisé par les aigre
fins professionnels e t les profiteurs 
de tous ordres, tels la tenancière de 
l'hôtel qui loue plusieurs fois la mê
me chambre, .le placeur portugais de 
contrats avec ses surenchères et sur
tout l'énigmatique Carlos quï spécule 
sur le logement et Jes gains de ses 
camarades. Car l'exploit.eur sévit 11 
l'inlérietn- m ême des rangs ries ex
ploités. Sur ce fait il y aurait à mé
diter ... 

0 Salto est un film sur le regard. 
Regard étonné, amusé, parfois légè-
rement inquiet, qu' Antonio porte sur 
Paris. Regard où se lisent la lassitu
de et la déception· des attentes, des 
rebuffades, des échecs. Regard qui 
ne nous juge pas et qui devient d'au
tant plus accusateur. La caméra de 
De Chalonge f-ilme ce regard et elle 
devient elle-même un regarrl à la fois 
lucide et démystifiant dans la mesu
re où elle se pose avec plus d'acuité 
sur un monde froid. Jamais le pro
cessus d'aliéntaion d'un homme n'a
vait été aussi efficacement démonté, 
sauf peut-être dans l'admirable Pelle 
Viva ( << Ecorché vif », 1962) de Gui
seppe Fina ou, à un autre degré, dans 
Il nwmento della verita ( « Le mo·
ment de la vérité », 1965) de Frances
co Rosi. Artisan qualiÜé, Antonio ne 
trouvera que des emplois cle manœu
vre el rejoindra rléfinüivcmcnt les 
rangs ries exploité;,. Le « saut » n'est 
en fait qu'un jeu ile flupes. 

0 S(l.ltu est donc par excellence 1m 
f ilrn ,,olitiq1.w, et ce, tl'autunt plus 
« eugagé » qu'il est apparemment 
clé taché cl objectif. Mais il ne peut 
y avoir d'objectivité totale au c-ïi1é
ma. Filmer, c'est toujours effectuer 
1111 choix et privilégier certains as
pec ts clu réel ; c'est du même coup 
intc!rpréter. O" Salto serait un exem
ple purticuliè remenl privilégié, s'il 
en était besoin, pour infirmer les dis
tinctions de Pier Paulo Pasolini en
tre un cinéma rle la prose et \Ill clné
ma de poésie. 

0 Sulto (/,e Saut). Film /rançai-a de 
Christia11 de Chalo11ge avec Marco Pico, 
Ânloriio />assalia, f,udmila Mlkaiil, 
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□ 1 nterview exclusive 

Les raisons 
de notre_ optimisme 
N'Guyen Van Tien 

A
u cours de son séjour en Fran
ce, N 'Gziyen V an Tien, membre 
du. comité central du. F .N .L. du 

Sud'.Vietnam, qui était venzt. en Eu
rope pour témoigner devant le tribu
nal Russell, à Copenhague, a eu des 
entretiens avec Marc I-Ieurgon, Chris
tian Guerche, Claude Du.bois, mem
bres du bureau national, et Jacques 
Kergoat, membre du. _comité politique 
national du P.S.U. 

L'inter·view que nous présentons 
ici, est d'autant plus intéressante 
qu.'elle a eu lieu, au moment où les_ 
ru.meurs concernant une possible ex
tension de la guerre, a_n Cambodge et 
au, Laos se précisaient. 

Que N'Guyen V an Tien, soit ici 
remercié de I' amabilité de son ac- ' 
cueil et de la préci.sion dé ses répon
ses. 

T.S. - Ceimment se caractérise la 
situation actuelle au Vietnam du. 
Sud? 

Les aspects militaires et politiques 
de la situation son t é troitement im
briqués. Il est en principe impossi
ble rle les séparer. Pour ]a commo
dité du raisonnement, nous allons 
n.éanmoins les évoquer les uns après 
les autres. 

Ce qui devient évident pour tous 
et· n'est plus une appréciation d'ex
pert, c'est la détérioration rle la si
tuation militaire et 1folitiquc des 
forces américaines et <lu gouverne
ment fantoch e de Saigon. 

Depuis quelques mois, le comman
dem ent américain a perdu toute ini
tiative. Partout il est acculé à la dé
fensive. Le F.N.L. a pris l 'offensive 
sur tous les fronts. Il atlaquc l'enne
mi dans ses arrières (bases, aéroclro
mcs, camps militaires, dépôts, ma
gasins, voies de communication rou
tières et fluviales) . Sur tous les ter
rains les forces uméricaines subis
sent <les pertes très lourdes que les 
renforts n'arrivcut pas à combler. 

T.S. - Peut-on encore parler cl'11ne 
guerre de guérilla ? 

T.cs genera ux américains conti
nue nt d'espérer effec tiveme nt. clc nous 
réduire à une guerre de Ge type. 
Mais c'est: une pure musion. Nous 
a.vous atteint une nouve1le é tape. 

Désormais, nous disposons de for
ces régu]ièrcs, bien armées et bien 
équipées. Nous sommes maintenant 
en mesure rie m ener iles batailJes· 
de plusieurs jours, et ceci malgré les 
moyens immenses qui sont employés 
contre nous. 

En r éalité, nous sommes maîtres Je 
Ja situation militaire. C'est nous qui 
choisissons les terrains et les lieux 
,les cha"mps de bataille. Ces terrains 
nous les préparons, avant d'y attirer 
l'ennemi. fi n'est que ,le penser à 

Dak To, pour comprènclre que les 
forces américaines ont perdu toute 
initiative. 
' Sur le plan militaire, cLsans for
fantcûc aucune, nô.us disons que no
tre victoire finale est une certitude. 
Nous n'avons pas toujôurs raisonné 
ainsi. · 

Mais cette dégradation mµitaïre 
des forces américaines s'accompagne 
d'une accélération · du p·ourriBScmept 
de la sitnatim;1 politique · du gouver
nement fantoche .. 

T.S. - Le ·gouvernement de Sai
gon a-t-il une existence-et une assi~ 
se? · · · · 

Depuis le dél,ut des événements, 
l'immense majorité de la population 
était avec no.us. Mais-ce qui caracté
rise la situation présente, ·c'est l'iso
l ement de plus en plus grand du 
gouvernement fantoche .de Saigon. 

La bourgeoisie, l'armée fantoche 
elle-mêm e deviennent hostiles à l'ar
mée américaine. Elles ·se sentent hu
miliées_ de voir les Américains de
venir les maîtres dans tous les sec
teurs de la vie du pays. Le gouver
nement de Saigon n'est plus qu'une 

· fiction. 
Aussi le mécontentement a gagné 

toutes les couches sociales. Et il 
s'exprime de plus en plus par des 
actes concrets d'opposition. De ma
nièrc···divcrse, e t à des niveaux diffé
r ents, mais se traduisant toujours par 
une hostilité croissante aux Amé
ricains cl au gou~.crncmenl Thieu, .. 
e t par une sympathie de plus en 
plus agissante à notre égard. 

Le programme du F .N.L., é tabli 
il y a quelques mois, répond à cette 
nouvelle situation. · Il a déjà per
mis et p erme ttra d'accroître notre 
influence, dans les camp,agnes- com
m e clans ]es villes. 

L'isolement du gouvernemènt de 
Saigon et de son armée est tel, e t 
ses contradictions si évidentes, que 
les Américains eux-mêmes s'en · m é
fient. 

L'impasse est donc absolue pour 
les forces clé l'agression, tant sur le 
plun militaire que sur le plan poli
tique. 

T.S. - Qu.e pensez-vous des rn
menrs cfune extensiori de la guerre 
au. Cambodge et au, Laos. 

Pour être franc je ne pense pas 
que cette nouvelle manœuvrc réus
sira. 

Car enfin, sur le p]an militaire, 
l'ouverture · d'un nouveau front ne 
lcra que créer de . nouv~lles cliCfi
cultés. Sur le plan politique et di
plomatique, il ne pourrait que créer 
de nouvelles complications interna- . 
tionales et isoler davanta,re le11 Etats
Uni@. 

Maîtres du terrain. 

Il est vrai qu'une très forte pres
sion est exercée sur le prince Siha
nouk. Mais enfin au-delà des ma
nœ uvrcs de propagande, les géné
raux américains n'ignorent rien de 
Ja réalité de la situation. Il est pos
sible qu'ils soient . assez fous pour 
franchir un nouveau degré dans l'es
calade. Dans la mesure où Johnson 
QOuvrira cette opération, il c1~u
sera lui-même son propre tombeau. 
Mais je ne pense pas que les géné
ramc américains sont obligatoirement 
fous. · 

T.S. - Quels sont les rapports 
entre Vietnam du. Su.d et Vietnam du 
Nord, le F.N.L. et le gozwernenient 
de Hanoi? 

Le Vietnam constitue un seul peu
ple e t une seule nation. L'agression 
s'étend aujourd'hµi sur tout le pays. 
C'es.t donc Je peuple qui répond à 
l'agression. 

Comment ne pas comprendre dès 
lors que nos relations so_ient de , plu6 
en plus étroites, e t de plus en plus 
effi caces. 

La réunification est une aspira
i ion commune. Tôt ou tard, elle au
ra lieu. Ma is bien enlcn<lu, elle de
vra passer par plusieurs é tapes. 

Dans un premier temps, il s'agira 
de normaliser les relations, en ins
taurant la libre circulation des h om
mes el des march andises, e t en facili
tant tous les échanges économiques 
c l culturels. 

Dans une deuxième phase, i1 I~u-
1lra en gager l es discussions et les né
gociations entre les deux zones, pour 
étah1ir les hases, les formes cl. les 
principes de la réunification. 

Nous sommes optimistes sur le 
,léroulement ile ces négociations. 

T.S. - Quels son t les· rapports en
tre le F.N.l,. et l e:i com1111m.iste.~ ? 

Le F:N.L. réunit en son sein iles 
conu11unistt-s e t d c o marxi::. tc::~. l\'Iais 
qui dit front dit gens tri::< divn~. par-

tribune socialiste 

mi lesquels effectivement, il y a des 
forces très variées, 

Dans toqs les milieux, l'action 
commrtne avec le front se développe. 
Chacun peut apporter sa contribu
tion à la libération clu Sud-Vietnam 
et tout le· monde trouve et trouvera 
sa place dans la future structure du 
Vietnam. 

~otre programme d'ailleurs, ré
pond aux nécessités concrètes de la 
situation ~lu Sud-Vietnam et n'est 
pas un programme communiste. Mê
me pas socialiste. 

La hase de cc programme est beau
coup plus large. Depuis sa parution, 
l'assise du front s'élargit. en même 
temps que la collaboration des di
verses forces unies en son sein de-
vient plus étroite. ( 

T.S. - Notre solidarité avec le 
peuple· vietnamien est totale. Qnelles 
sont les formes · de celle-ci qui vous 
paraissent les plus efficaces? 

Nous savons que depuis sa fonQa
tion jusqu'à ce jour, le P.S.U. a 
montré sous toutes les formes, une 
solidarité totale avec nQtrc peuple. 

Nous sommes sûrs de votre appui 
politique e t ,les · efforts que vous 
ne manquerez pas <le faire sur le · 
plan matériel. 

Faites connaître Ja vé rité sur le 
Vietnam et sur notre probrramme 
politique. Développez votre aicle ma- , 
té riellc. Tout cela· nous est indispen
sable. 

P e rmettez-moi au nom du comité 
central du F.N.L. · <le transmettre à 
tons les membres du P.S.U., à sa di
rection, aux personnalités éminen
tes qui en font partie, et dont nous 
a pprécions le rôle positif, nos remer
ciements pour leurs activités pus
i,;ées et actuelles. Nous savons que 
dans l'avenir. vous serez aus11i à nos 
côté11. 

(Propos recueilli.~ 
';11PrchP. l 

par Cliristia11 


